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INTRODUCTION 


Si  l’on  dresse  le  bilan  de  l’œuvre  accomplie  par  le 
Parlement  durant  ces  dernières  années  et  à laquelle 
les  deux  dernières  législatures  de  la  Chambre  ont 
apporté  une  sérieuse  contribution,  on  est  frappé  de 
la  fréquence  des  lois  concernant  le  crédit  agricole, 
qui  ont  été  promulguées  par  le  Chef  de  l’Etat.  C’est 
que,  devant  la  durée  et  l’intensité  de  la  crise  qui, 
depuis  une  vingtaine  d’années  environ,  frappe  d’une 
façon  particulièrement  aiguë  l’agriculture  française, 
le  crédit  a apparu  aux  économistes  et  aux  hommes 
d’Etat  comme  l’un  des  remèdes  les  plus  efficaces, 
capables  d’en  atténuer  les  effets,  et  l’un  des  moyens 
les  plus  propres  à relever  cette  branche  de  notre 
industrie  nationale. 

Aussi  bien,  cette  question  de  l’organisation  du 
crédit  agricole  était  à l’étude  depuis  de  longues 
années;  elle  avait  fait  l’objet  des  discussions  de  plu- 
sieurs commissions  et  donné  lieu  à nombre  de 
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ra[)[)orts.  Mais  la  seule  tentative  craj)|)lication  (|ui  en 
ait  été  faite,  la  « Société  de  Crédit  agricole  »,  grande 
société  anonyme  fondée  en  18(jl  et  subventionnée 
par  l’Etat,  avait  échoué,  pour  des  raisons  d’ailleurs 
étrangères  à la  mise  en  pratique  du  crédit,  en  réalité 
})Our  s’être  adonnée  à des  opérations  de  pure  spécu- 
lation. 

Toute  distribution  du  crédit  ])ar  un  établissement 
centraliste,  par  une  Banque  d Etat,  est  d’avance 
vouée  à semblable  échec.  C’est  l’initiative  privée 
mieux  que  les  pouvoirs  ])uhlics  ((ui  est  capable  de 
faire  œuvre  durable  et  praticjue,  quand  il  s’agit  d’ac- 
corder le  crédit  à l’agriculture.  C’est  ce  que  compri- 
rent les  hommes  dévoués,  qui,  comme  MM.  llostand 
et  Rayneri,  le  U.  P.  Ludovic  de  Besse  et  M.  Durand, 
s’étaient  donnés  à cette  tâche.  Ayant  étudié  les  insti- 
tutions qui  fonctionnaient  avec  succès  à l’étranger, 
notamment  les  banques  rurales  créées  en  Allemagne 
et  en  Italie,  par  Baiffeisen  et  M.  Vollemborg,  ils  se 
firent  en  Erance  les  promoteurs  d’associations  ana- 
logues et  y fondèrent  des  Caisses  agricoles  rej)osant 
sur  les  mêmes  principes,  c’est-à-dire  basées  unique- 
ment sur  le  crédit  personnel,  sur  la  solidarité  pécu- 
niaire de  tous  les  associés  et  n’ayant  le  plus  souvent 
qu’une  commune  pour  circonscri{)tion.  Si  telles 
étaient  les  idées  générales  de  ces  associations  de 
crédit  rural,  elles  revêtirent  d’ailleurs  dans  l’appli- 
cation les  formes  les  plus  variées  en  s adaptant  aux 
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habitudes,  aux  tendances  et  aux  besoins  locaux. 
Tandis  que  la  solidarité  absolue  s’acclimatait  dans 
certaines  régions,  la  responsabilité  limitée  à la  mise 
obtenait  la  préférence  dans  d’autres  milieux. 

De  plus,  vers  la  même  éj)oque,  une  heureuse  inno- 
vation venait  d’être  introduite  presque  à l’improviste 
dans  la  vie  économique  par  la  constitution  des  syn- 
dicats agricoles. 

O 

Ces  syndicats  avaient  été  naturellement  portés,  en 
exerçant  leur  activité,  à faire  (juelques  pratiques  de 
crédit,  il  est  vrai  encore  bien  timides  et  bien  confuses. 
Ils  avaient  d’autre  part  fondé  des  Sociétés  de  Crédit, 
mais  avaient  dû  se  soumettre  aux  formalités  exigées 
|)ar  la  loi  du  juillet  18G7  et  emprunter  la  forme 
soit  de  Sociétés  anonymes  à ca[)ital  variable,  soit  de 
Sociétés  en  nom  collectif.  Ces  procédés  étaient, 
malgré  tout,  exceptionnels. 

Cependant  l'impulsion  était  donnée.  Le  législateur 
ne  pouvait  plus  rester  en  dehors  de  ce  mouvement 
et  demeurer  indifférent  à l’organisation  rationnelle 
du  Crédit  agricole.  C’est  aloi’s  qu’intervinrent  ])lu- 
sieurs  lois  ayant  pour  objet  d’en  favoriser  le  déve- 
loppement. Dans  ce  but,  la  loi  du  .7  novembre  IHOà, 
modifiée  depuis  (pielque  j)eu  jiar  la  loi  du  20  juillet 
1901 , a créé  des  Sociétés  de  Crédit,  locales  et  mutuel- 
les, s’appuyant  sur  les  syndicats  agricoles.  Un 
projet  primitif,  dù  à l’initiative  de  M.  Méline  et 
déposé  le  10  mai  LS90,  transloi  inait  les  Syndicats  en 
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Sociétés  de  Crédit  (1),  ayant  à leur  base  la  solidarité 
des  sociétaires.  Mais  devant  la  j^rotestation  de  nom- 
breux syndicats,  M.  Méline  renonçait  à cette  idée 
et  voulant,  selon  sa  propre  expression,  réaliser  le 
crédit  agricole  « par  en  bas,  c'est-à-dire  dans 
chacjue  canton,  sinon  dans  chaque  commune  » (2)  et 
en  comptant  sur  les  efforts  des  intéressés  eux-mêmes, 
il  se  servait  des  cadres  que  lui  fournissaient  les 
Syndicats,  en  sorte  que  les  deux  organismes  sont 
aujourd'hui  séparés,  mais  latéraux,  distincts,  mais 
procédant  l'un  de  l autre.  L'affdiation  à un  syndicat 
agricole  est  donc  la  condition  essentielle  de  la  par- 
ticipation d'un  cultivateur  au  bénéfice  des  avantages 
de  la  Société  de  Crédit  (3).  En  autorisant  soit  la 
totalité  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats 


M)  Cetlo  transformation  ei'it  été  une  doviatioii  complète  du  but  <les 
Syndicats,  institués  non  pour  faire  des  opérations  de  crédit,  mais 
pour  défendre  les  intérêts  professionnels  de  l’agriculture  et  eût 
entravé  leur  développement.  Le  Congrès  de  Ciédit  populaire  réuni  à 
Lvon  en  1892,  prévoyant  ces  inconvénients,  notait,  le  6 mai,  la  réso- 
lution suivante  : o II  est  désirable  tjue  les  Associations  coopératives 
de  crédit  rural  soient  constituées  à coté  des  Syndicats  agricoles,  en 
tirent  leur  force,  s’appuyent  sur  leur  personnel,  soient  non  point 
formées  dans  les  Syndicats,  mais  créées  par  les  Syndicats  à la  condi- 
tion qu’elles  en  demeurent  distinctes.  » (Actes  du  Congrès). 

(2)  11  n’est  pas  sans  intérêt  de  reinarquei-  que  rannée  précédente, 
en  1893,  M.  Méline  donnait  son  approbation  à une  organisation  du 
Crédit  agricole  par  en  haut,  — c’est-à-dire  reposant  sur  une  concep- 
tion étatique  et  centraliste---  qui  créait  une  Banque  centrale  agricole 
subventionnée  par  1 Etal.  (./.  Off.  Débats  de  la  Ch.  des  I)ép.,  D*"  Mai 
1893,  p.  1307). 

(3)  Le  centre  fédératif  du  Crédit  populaire  au  Congrès  de  Nîmes 
en  1895  , adoptait  une  résolution  ainsi  conçue  : « I.<e  Congrès  consi- 
dérant les  Syndicats  agricoles  comme  le  levier  principal  de  création 
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agricoles,  soit  une  partie  des  membres  de  ces  syn- 
dicats à se  constituer  en  Sociétés  de  Crédit  agricole, 
on  a trouvé  dans  la  connaissance  que  les  adhérents 
ont  les  uns  des  autres  et  dans  leur  confiance  récipro- 
que le  fondement  de  la  nouvelle  institution.  On  a 
cherché  dans  la  mutualité  la  base  des  associations 
de  crédit.  Ces  sociétés  sont  donc  des  sociétés  de 
])ei‘sonncs.  Les  syiulicats  étaient  des  organes  tout 
formés  et,  étant  donné  l'objet  exclusif  de  la  Société, 
propres  à « faciliter  et  même  à garantir  les  opéra- 
tions concernant  l’industrie  agricole  et  effectuées 
par  ces  syndicats  ou  par  des  membres  de  ces  syndi- 
cats » ainsi  qu'à  surveiller  l'emploi  des  prêts  consen- 
tis aux  emprunteurs  pour  les  besoins  de  leur  exploi- 
tation. On  comptait  enfin  sur  leur  concours  pour 
être  des  agents  de  prompte  diffusion  des  caisses  et 
pour  mettre  vigoureusement  en  action  une  loi  qui 
faisait  d'eux  rinstrument  des  organisations  decrédit. 
La  loi  a encore  accentué  le  caractère  uniquement 
professionnel  de  la  nouvelle  société  en  proscrivant 
toute  préoccupation  de  bénéfice,  toute  idée  de  spé- 
culation; ce  n'est  plus  un  groupement  d'intérêts 
cherchant  à retirer  de  gros  dividendes,  mais  une 

dos  Sociétés  de  Crédit  rural,  l instrumenl  de  sélection  des  membres 
de  ces  Sociétés,  l’organe  de  contrôle  do  l’emploi  professionnel  du 
cré<lit,  émet  le  vœu  que  les  Syndicats  agricoles  se  fassent  partout  les 
promoteurs  des  Sociétés  de  Crédit  et  (pie  les  Syndicats  agricoles  se 
créent  partout  où  l’on  établit  des  Sociétés  de  Crédit,  considérant 
même  comme  préférable  que  la  constitution  du  syndicat  précède  celle 
de  la  Société  de  Crédit  ».  Actes  du  7®  (Congrès,  p.  212). 
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œuvre  d'assistance  entre  syndicataires  remplissant 
la  profession  d’agriculteurs. 

Aussi  nulle  action  n’est  sousci  ite  pour  former  le 
capital  et  nul  dividende  ne  lui  est  distribué  ; mais 
des  parts  sont  émises  qui  ne  reçoivent  d’autre  rému- 
nération que  l’intérêt  légal  sur  les  prélèvements 
opérés  au  profit  de  la  Société  (1).  Cette  Société,  ayant 
une  personnalité  distincte  du  syndicat,  est  une 
Société  commerciale,  qui  peut  adopter  la  forme  d une 
société  en  nom  collectif.  Les  statuts  déterminent  le 
plus  ou  moins  d’étendue  de  la  responsabilité  des 
sociétaires  à raison  des  engagements  pris  par  la 
Société.  Cependant  si  la  Sociét(‘  se  place  sous  le 
régime  de  la  société  en  nom  collectif,  la  responsa- 
bilité est  nécessairement  indéfinie.  De  même,  quand 
la  Société  fonctionne  sans  capital  social,  elle  a pour 
o-arantie  la  solidarité  illimitée  de  ses  membres.  Un 

O 

capital  est-il  engagé,  la  Société  peut,  soit  en  déter- 
miner le  chiffre  d’une  façon  définitive,  soit  se  cons- 
tituer sous  la  forme  de  société  à capital  variable,  ce 
qui  arrive  dans  la  plupart  des  cas.  Pour  faciliter  la 
formation  des  caisses  locales,  la  loi  de  1894  les  a 
exonérées  de  certains  droits  fiscaux  (patente  et  im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières)  et  a édicté  des  forma- 


l'I)  Si  des  bénéiieos  sont  réalisés,  ils  servent 
fonds  de  réserve,  et  à la  idsloni  ne  aux  nieuibï'es 
fait  des  opérations  avec  la  Société  <1  une  pai 
chiffre  des  afFaircs. 


à la  constitution  d'un 
des  syndicats  qui  ont 
•t  proportionnelle  au 


lités  plus  simples  et  moins  longues  que  celles  exigées 
par  la  loi  du  24  Juillet  18G7  (1). 

Malgré  les  avantages  faits  aux  nouvelles  sociétés 
])ar  la  loi  de  1894  (2),  elles  ont  rencontré  un  obstacle 
à leur  fonctionnement  dans  la  difficulté  de  se  procu- 
rer le  capital  nécessaire  au  fonds  de  roulement  et 
dans  ce  fait  que,  les  effets  agricoles  étant  à long 
terme,  la  Banque  de  France  refusait  de  les  négocier, 
de  sorte  que  les  sociétés  de  crédit  étaient  forcées  de 
garder  en  leur  portefeuille  des  valeurs  improduc- 
tives. Aussi,  en  vue  de  compléter  la  loi  de  1894  et 
de  hâter  le  mouvement  de  constitution  des  Caisses 
de  crédit  fondées  par  elle,  la  loi  du  31  Mars  1899(3) 
est  venu  les  grouper  en  établissant  des  Caisses  ré- 
trionales  de  crédit  agricole  mutuel.  On  trouve  la 
première  idée  de  cette  loi  dans  la  discussion  du 

(1)  Il  convient  d’njouler  que  le  type  de  société  créé  p:ir  la  loi  de  1894 
est  un  tvpe  nouveau  (pii  vient  s ajouter  aux  types  déjà  existants,  mais 
qui  ne  les  exclut  pas  et  (pie  toute  liberté  est  laissée  d'user  de  la  loi 
de  1867,  laquelle  continuera  à servir  aux  cultivateurs  qui  ne  font  pas 
partie  d’un  syndicat. 

(2)  Le  Centre  fédératif,  pour  rester  fidèle  à son  principe  de  no  pas 
se  montrer  exclusif  et  d'admettre  la  libre  variété  des  formes  de  réa- 
lisation du  crédit,  donnait  en  ces  termes,  en  1896,  son  adhésion  à la 
loi  de  1894  : « Le  Congrès,  maintenant  ses  réserves  antérieures  sur 
divers  points  de  la  loi  du  5 novembre  1894  et  notamment  sur  le 
caractère  commercial  obligatoire  de  la  Société  créée  par  cette  loi, 
renouvelle  l'avis  qu  il  est  possible  d’utiliser  la  loi  du  5 novembre  1894 
et  considère  le  type  de  société  qu’elle  a créé  comme  l'une  des  formes 
que  peut  revêtir  l’association  pour  réaliser  le  crédit  agricole  avec  le 
puissant  concours  des  syndicats  agricoles.  [Actes  du  8®  Congrès, 
réuni  à Caen,  p.  465). 

(^11)  La  loi  du  8 Juillet  1901  a prononcé  l’extension  à l’Algérie  des 
Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  mutuel. 


8 


renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
en  Juin  1897.  En  vertu  des  stipulations  alors  conve- 
nues (1),  cet  établissement  s’engageait  à verser  au 
Trésor  public,  à titre  gratuit,  une  avance  de  40  mil- 
lions et  une  redevance  annuelle  minimum  de  deux 
millions  de  francs;  pour  développer  le  crédit  agri- 
cole et  encourager  les  Caisses  régionales,  la  loi 
de  1899  leur  apporte  l’appui  financier  en  mettant 
ces  différentes  sommes  à leur  disposition  sans 
qu’elles  aient  à payer  d’intérêts.  Ces  Caisses  régio- 
nales, formées  par  l’association  de  sociétés  locales, 
doivent,  pour  prétendre  aux  libéralités  de  l’Etat  et 
pour  profiter  des  immunités  fiscales  accordées  par 
la  loi  de  1894,  sc  conformer  aux  dispositions  de  cette 
loi.  Le  Ministre  de  l’Agriculture,  sur  l’avis  d’une 
commission  spéciale,  répartit  les  fonds  entre  les 
Caisses  régionales,  qui  ainsi  pourvues,  ont  à remplir 
un  double  but  : elles  doivent  favoriser  la  création  des 
Caisses  locales  déjà  existantes  par  la  propagande  et 
en  prenant  la  direction  du  mouvement  de  formation; 
l’autre  partie  de  leur  mission  consiste  à faciliter  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  1894  en  leur  four- 
nissant les  capitaux  destinés  au  premier  fond  de 
roulement  et  en  escomptant  à un  taux  d’intérêt  par- 
ticulièrement bas,  les  avances  de  l’Etat  étant  gra- 
tuites, les  effets  souscrits  par  les  membres  de  ces 

(1)  Loi  du  17  Décembre  1897  approuvant  la  convention  du  31  Oc- 
tobre 1896. 
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sociétés  et  endossés  par  elles.  Ainsi  se  trouvaient 
activées  les  opérations  concernant  l'industrie  agri- 
cole. 

Mais  des  diverses  réformes  récemment  réalisées, 
il  en  est  une  dont  nous  voulons  nous  occuper  spé- 
cialement et  qui  fera  l’objet  de  ce  modeste  travail  ; 
c’est  celle  consacrée  par  la  loi  du  18  Juillet  1898  et 
relative,  pour  employer  une  expression  sinon  très 
élégante,  du  moins  commode,  au  warrantage  des 
produits  agricoles.  11  nous  a paru  intéressant  d’étu- 
dier cette  loi  dans  ses  dispositions  et  dans  ses  résul- 
tats. Elle  est  mise  en  vigueur  depuis  un  temps  déjà 
suffisamment  long,  pour  qu’on  puisse  apprécier  la 
mesure  dans  laquelle  elle  a contribué  à la  solution 
du  vaste  problème  que  constitue  le  crédit  agricole  et 
se  rendre  compte  des  améliorations  quelle  peut 
comporter. 

Mais  auparavant,  il  nous  semble  indispensable 
d’examiner  les  conditions  générales  dans  lesquelles 
le  crédit  se  présente  ordinairement  au  cultivateur. 


CHAPITRE  PREMIER 


DU  CRÉDIT  AGRICOLE  j 

I 

SECTION  I I 

Du  besoin  de  crédit.  j 

Des  divers  moyens  proposés  pour  combattre  le 
mal  dont  souiï're  actuellement  l'agriculture,  il  n'en 
est  peut-être  pas,  avons-nous  dit,  dont  la  nécessité 
se  lasse  sentir  d'une  laçon  plus  pressante  que  le 
crédit  (l).  Nous  n'avons  pas  h rechercher  ici  les 
causes  de  cette  crise  économique.  Bornons-nous  à 
constater  que  la  multiplication  des  voies  de  commu- 
nication, le  développement  des  chemins  de  1er  et  des 
lignes  maritimes,  la  mise  en  exploitation  de  pays 
neufs  comme  les  Etats-Unis,  la  Russie  et  les  pays 
d'Orient  ont,  en  augmentant  les  marchés  d'approvi- 
sionnement des  denrées  alimentaires,  exposé  notre 

(1)  A côté  (iu  crédit,  on  a jH’éconisé  d’autres  mesures  telles  que  le 
défîrèvement  de  l impôt  foncier,  rétablissement  de  droits  protecteurs 
contre  1 iiiiporUttion  des  produits  étrangers,  les  primes  à la  produc- 
tion ou  à l’exportation. 
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pays  à la  concurrence  étrangère.  Cette  concurrence 
entraîna  aussitôt  un  avilissement  du  j^rix  des  pro- 
duits agricoles,  une  diminution  des  fermages  et  força 
même  d abandonner  sur  certains  points  des  cultures 
qui  n étaient  plus  rémunératrices.  Aussi,  ])our  soute- 
nir la  lutte  et  augmenter  le  rendement  de  la  terre, 
nos  populations  rurales  doivent-(dles  perfectionner 
leurs  méthodes  de  culture  et  recourir  aux  modes 
nouveaux  de  production  recommandés  par  rensei- 
gnement agricole.  Mais  ramélioration  du  matériel, 
1 achat  d un  outillage  plus  compli([ué  et  de  machines 
nouvelles,  1 application  progressive  des  découvertes 
scientifiques  à Tagriculture,  nécessitent  une  mise  de 
fonds  plus  considérable.  Les  acquisitions  d'engrais 
artificiels,  de  semences  de  choix,  la  cherté  croissante 
de  la  main-d'œuvre  augmentent  les  frais  généraux. 
Or,  avec  ses  seules  ressources  courantes,  LaoTicul- 
ture  n est  pas  en  état  de  faire  face  à ces  changements 
de  procédés  ; la  réalisation  des  améliorations  rendues 
indispensables  ])ar  le  nouvel  état  de  choses,  sup- 
pose un  capital  qui  trop  souvent  n'est  pas  à la  dispo- 
sition des  cultivateurs.  Le  concours  du  capital 
d’autrui  devient  alors  nécessaire. 

De  plus,  l’industrie  agricole  ne  donne  pas  des 
revenus  échelonnés  sur  tout  le  cours  de  l’année, 
mais  seulement  aux  époques  de  la  réalisation  des 
j^roduits,  c’est-à-dire  au  moment  de  la  vente  des 
récoltes  ou  des  élèves.  Au  contraire,  le  besoin  de 


dépenses  existe  d’une  façon  permanente  et  continue. 
Il  faut  payer  comptant  les  gages  des  domestiques, 
faire  les  acquisitions  indispensables  à la  marche  de 
l’exploitation,  bétail  ou  engrais,  subvenir  à l’entre- 
tien journalier  de  la  famille.  Si  les  dépenses  sont 
quotidiennes,  les  recettes  sont  pour  ainsi  dire  an- 
nuelles, en  sorte  que  la  plupart  des  agriculteurs 
attendent  impatiemment  le  moment  de  la  récolte 
])Our  la  vendre,  aussitôt  faite.  Ltpar  suite  de  la  sura- 
bondance de  produits  similaires  sur  le  marché,  le 
bénéfice  qu’ils  réalisent  alors,  n’est  pas  aussi  élevé 
que  celui  sur  lecpiel  ils  pouri aient  compter  à un 
moment  plus  favorable. 

La  nécessité,  pour  un  cultivateur,  d’avoir  à sa  dis- 
position un  capital  de  roulement,  soit  qu’il  veuille 
faire  de  la  culture  intensive,  soit  plus  simplement 
qu’il  désire  éviter  une  perte  résultant  de  la  vente 
hâtive  de  sa  moisson  et  attendre  une  occasion  plus 
avantageuse,  apparaît  donc  avec  évidence.  Mais  en 
l'absence  de  ce  capital,  quelque  chose  y suppléera, 
c’est  le  crédit. 

D’une  façon  générale  et  d’après  son  étymologie 
même,  le  crédit  est  la  confiance  d’une  partie  à un 
contrat  dans  son  cocontractant,  auquel  elle  ne 
réclame  pas  l’exécution  immédiate  de  son  obligation, 
mais  de  qui  actuellement  elle  « accepte  comme  équi- 
valent une  promesse  (1).  » Appliqué  à l’agriculture 

(I)  Cauwf.s.  Précis  d' Economie  politique^  p.  501. 
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le  crédit  permet  de  Fournir  immédiatement  des  capi- 
taux au  cultivateur  qui  les  met  dans  son  exploitation, 
tandis  qu'il  ne  donne  pour  l'instant  que  sa  |)iomesse 
de  les  restituer  dans  un  certain  délai  et  d’en  payer 
l'intérêt. 

Personne  ne  nie  plus,  aujourd’hui,  l'utilité  du  cré- 
dit agricole;  mais  pendant  longtemps,  il  a eu  des 
adversaires  implacables.  Sans  vouloir  insister  sur  les 
reproches  qu'on  lui  a souvent  adressés,  qu'il  nous 
suffise  de  dire  qu’il  n’est  ruineux  (jue  lorsqu'il  est 
détourné  de  son  but.  Le  capital  jirocuré  parle  crédit 
ne  doit  évidemment  pas  servir  à l’achat  trimmeuhles 
ou  à des  améliorations  foncières  permanentes, 
encore  moins  aux  besoins  journaliers  de  la  vie  ou  à 
des  dépenses  de  luxe.  La  véritable  sphère  d’action 
du  crédit  agricole  est  l’augmentation  du  capital 
d’exploitation  ; il  ne  doit  être  employé  que  pour 
servir  à la  production,  pour  augmenter  les  forces 
productives  de  la  terre,  pour  mettre  en  valeur  les 
biens  ruraux  déjà  acquis.  S’il  veut  être  profitable,  il 
ne  doit  comprendre  non  plus  que  des  opérations  peu 
compliquées  et  peu  coûteuses,  capables  de  donner  un 
bénéfice,  à une  échéance  non  lointaine,  ordinairement 
au  bout  de  huit  ou  neuf  mois,  la  plus  value  sur  la 
récolte  d’une  seule  année  suffisant  à reconstituer  le 
capital  emprunté. 

La  rareté  des  capitaux  engagés  dans  l industrie 
agricole  a été  un  des  princi])aux  obstacles  à la  ces- 
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sation  tles  souffrances  de  l’agriculture.  Ce  n'est  pas 
que  l’argent  fasse  défaut,  au  contraire,  la  race  fran- 
çaise est  très  économe,  mais  ses  épargnes  sont  solli- 
citées de  tous  cotés  et  attirées  parfois  par  de 
bruyantes  réclames,  vers  des  sociétés  financières 
souvent  j)eu  recommandables  ; elles  sont  aussi  diri- 
gées en  masse  vers  les  Caisses  d’épargne  et  les  em- 
prunts d’Etats,  en  général  vers  des  placements 
mobiliers,  accessibles  aux  moindres  sommes  et  d’une 
facile  réalisation,  au  lieu  d’aller  féconder  la  terre. 
Ce  n’est  j)as  non  plus  que  la  rémunération  du  capital 
confié  à l’agriculture  soit  insuffisante,  puisque  cer- 
taines exploitations  (I)  donnent  un  revenu  de  10 
et  qu’à  elle  seule  la  part  du  propriétaire  qui  a loué 
des  terres  à un  fermier,  monte  souvent  à un  taux  de 
3 ou  4 7„.  Enfin  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  l'agri- 
culture offre  au  crédit  des  garanties  des  plus  solides. 

Il  faut  donc  travailler  à développer  le  crédit  agri- 
cole. Sans  doute,  le  crédit  est  un,  comme  étant  tou- 
jours soumis  aux  mêmes  lois  économicpies  ; mais 
s’adaptant  à des  formes  d’activité  difl’érentes,  il  a 
suivant  les  cas  ses  conditions  spéciales  de  dévelop- 
pement, ses  principes  et  ses  caractères  distincts,  il 

1 1 ) 11  ost  vrai  (jiu*  ces  exploitations  sont  situées  datis  le  (Ié[)arlenieiit 
du  Nord,  on  la  culture  est  exceptionnelle,  mais  les  rendements  de  blé 
à I hectai'e  sont  au-dessous  des  rendements  donnés  en  Angleterre  et 
en  lîelgique.  (Bouholin,  lîe^'ue  politique  et  parlementaire  ÎH9S, 
l.  XVII,  p.  519  et  530)  où  la  moyenne  est  de  2^*  et  25  hectolitres, 
tandis  ([u  en  France  tdle  n est  (jue  de  I(>  à K hectolitres  dans  les 
bonnes  années. 
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doit  s'approprier  aux  besoins  particuliers  de  ceux 
qui  ont  recours  à lui  ; le  crédit  agricole  doit  être 
large,  facilement  accessible,  et  plus  long  que  le 
crédit  commercial.  Par  là,  ne  se  vérifie  pas  le  mot 
de  Dupin  : Il  n’y  a pas  de  crédit  agricole  ; il  y a le 
crédit. 

Le  crédit  repose  sur  la  conliance  ; mais  pour  pro- 
voquer et  maintenir  la  confiance,  il  faut  que  l’aeri- 
culteur  présente  des  garanties  et  suivant  que  la  ga- 
rantie offerte  est  immatérielle  (1)  ou  matérielle,  le 
crédit  est  personnel  ou  réel.  D’après  la  nature  de  la 
sûreté  matérielle,  le  crédit  réel  est  lui-même  mobi- 
lier ou  immobilier. 

SECTION  II 

Crédit  personnel. 

Le  crédit  est  personnel  quand  la  confiance  inspirée 
par  l emprunteur  tient  uniquement  à l’ensemble  de 
1 ses  qualités  et  de  sa  situation  supposée,  quand  le 

crédit  lui  est  fait  en  considération  de  son  intelli- 
j.  gence,  de  son  activité,  de  son  honnêteté,  de  ses 

j (1)  Le  crédit  personnel  trouvant  sa  princijiale  expression  dans  le 

crédit  coopératif,  il  arrive  le  plus  souvent,  surtout  en  matière  de 
. crédit  urbain,  que  le  débiteur  ue  j>eut  même  pas  présenter  un  patri- 

'I  moine  quelconque  où  puisse  s’exercer  le  droit  de  gage  général  de 

j|  I art,  2092  du  C.  c.,  la  garantie  est  donc  purement  immatérielle, 

'[  elle  ne  repose  absolument  que  sur  les  qualités  de  l emprunteur. 
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aptitudes  |)ro(éssionnelles  et  aussi  de  sa  vigueur 
physique,  de  la  prospérité  de  son  entreprise,  de  sa 
solvabilité  en  dehors  de  toute  sjiécialisation  de 
sûreté  mobilière  ou  immobilière.  Aussi  le  crédit 
personnel  n’est-il  accordé  (pi’à  des  personnes  (|ue 
l’on  connaît  bien  ou  dont  la  réputation  est  solide- 
ment établie  ; encore  faut-il  (|ue  leur  situation 
j)araisse  certaine  et  stable.  Par  conséquent,  moins 
(pi  en  toute  autre  branche,  le  législateur  peut  inter- 
venir ])our  déveloj)per  le  crédit  personnel  ; il  est 
impuissant  à faire  naître  la  confiance  en  (juelqu’un; 
la  confiance  ne  s’impose  pas  de  force.  Le  créancier 
n’aura,  en  ce  cas,  que  le  droit  de  gage  général 
accordé  par  l’article  2092  du  Code  civil,  sur  l’en- 
semble du  ])atrimoine  de  son  débiteur  et  sur  lequel, 
en  cas  de  saisie  et  de  \ente  pour  non  paiement  à 
l’échéance,  il  subira  le  concours  de  ses  cocréanciers. 

Le  crédit  personnel  implitpie  donc  la  confiance  à 
un  haut  degré,  et,  par  là,  il  a un  cai’aclére  d'univer- 
salité qui  le  met  à la  j)ortée  de  tous,  fermiers  aussi 
bien  (pie  petits  propriétaires,  et  qui  en  fait  un  puis- 
sant agent  de  moralisation. 

Par  sa  nature,  le  crédit  agricole  est  surtout  per- 
sonnel. IA  cejiemlant,  (mi  fait  cbe/  nous,  le  crédit 
personnel,  à dire  vrai,  n’existe  pas  pour  les  agricul- 
teurs. Mais  ce  peu  de  succès  obtenu  jusqu  à présent 
par  le  crédit  personnel  dans  l’agriculture,  ne  doit 
pas  découragé  les  efforts  des  économistes  qui  en  ont 
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préconise  l'emploi  ; au  contraire,  nous  croyons  <pi  il 
est  appelé  à jouer,  clans  l'avenir,  un  rôle  prépondé- 
rant. N'est-ce  pas  un  fait  (pie  tonies  les  institutions 
se  développent,  se  transforment  et  <pie  souvent,  en 
leur  plein  éjianouissement,  elles  tendent  à se  rappro- 
cher de  leur  forme  primitive.  11  en  est  ainsi  du  crédit. 
Le  crédit  que  M.  Gide  représente  comme  « un  élar- 
gissement de  l'échange  » n'est  apparu  comme  mode 
de  production  que  lorscpie  la  société  était  déjà  sortie 
de  son  état  harhare.  Dans  son  caractère,  il  subit 
également  une  évolution  graduelle  corres|)ondant 
aux  phases  successives  de  la  civilisation.  D’abord 
exclusivement  |iersonnel,  il  s’est  transformé  en  deve- 
nant réel.  Certains  esprits  considèrent  celte  forme 
comme  ancienne  et  rudimentaire,  et  marquant  sim- 
plement une  étaj)e  en  son  dévelojipement.  Ils  sou- 
haitent de  le  voir  immédiatement  affranchi  des  liens 
(jui  le  retiennent  encore,  et  le  voudraient  en  quehpie 
sorte  spiritualisé,  immatérialisé.  Certes,  il  n’est  ]>as 
douteux  ([ue  le  crédit  tend  de  jdus  en  plus  à le- 
])rendi'e  son  caractère  j)ersonnel  « ce  (pii  est  himi  la 
vraie  et  haute  signification  du  crédit  » remaiapie 
M.  Gide(l). 

Lt,  dés  lors,  d Où  vient  (pie  le  crédit  personnel 
n’est  pas  |)lus  florissant  dans  l'agriculture  française  ? 
Les  aaranties  morales  de  nos  cultivateurs  sont-elles 

O 

(I]  Cil.  (iiDL.  Principes  li'Kconomie  polititjue.  p.  o25. 
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insuffisantes  ? Assurément  non  ; jiar  leur  activité,  par 
leur  labeur  persévérant,  par  leurs  (pialités  d'ordre  et 
d économie,  ils  justifieraient  autant  que  quiconque 
la  confiance  des  caj)italistes.  Mais  éloignés  des 
centres  et  manquant  de  notoriété,  ils  demeurent 
ignorés  d’eux;  leur  isolement  fait  qu’on  se  rend 
difficilement  compte  de  leur  solvabilité.  Et  même  les 
préteurs  peuvent-ils  jamais  être  sûrs  de  la  consis- 
tance exacte  du  patrimoine  d'iin  agriculteur  et  n'ont- 
ils  |)as  de  bonnes  raisons  de  se  défier  des  apparences 
(pi'il  présente;*  La  garantie  de  l'article  2092  est  sou- 
vent bien  faible  et  bien  jirécaire.  Si  un  prêt  est 
consenti  à des  entrepreneurs  de  culture,  les  condi- 
tions leur  en  seront  d autant  j)lus  rigoureuses  qu’ils 
présenteront  une  surface  plus  modeste.  xVnssi,  pour 
se  procurer  le  ca|)ital  indispensable,  le  cultivateur 
doit-il  ])res(pie  foi-cément  avoir  recours  à ces  pré- 
t(‘urs  professi(jiinels  de  la  campagni',  (pii,  au  cou- 
rant de  la  situation  de  leurs  voisins,  profitent  d’un 
moment  d embarras  pour  leur  imposer  des  condi- 
tions fort  oiiéi dises,  et  exiger  d'eux  un  intérêt 
souvent  iisiiraire. 

Si  les  bampies  ont  pour  fonction  de  distribuer  le 
crédit  personnel,  il  faut  reconnaître  (ju’elles  ne  l'ac- 
cordent guère  à l'agriculteur.  En  effet,  elles  ont 
besoin  de  voir  sans  cesse  renouveler  leurs  cajntaux  ; 
donc,  le  crédit  qu’elles  offrent  doit  être  inévitable- 
ment a court  terme,  ordinairement  de  trois  mois.  Au 
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contraire,  celui  qui  est  nécessaire  à la  culture  est 
forcément  plus  long;  il  doit  se  régler  sur  la  produc- 
tion ; or,  avant  (pie  les  semences  jetées  au  sillon 
donnent  la  récolte,  que  la  moisson  soit  vendue  et 
réalisée,  une  année  entière  sera  presque  écoulée.  Le 
délai  de  paiement  est  par  conséquent  éloigné  et 
l’emprunt  habituellement  consenti  pour  une  durée 
qui  varie  de  huit  mois  à un  an.  En  outre,  avant  leur 
maturité,  les  récoltes  sont  soumises  à un  aléa  cons- 
tant ; surviennent  des  intempéries,  elles  sont  anéan- 
ties. Enfin,  on  ne  peut  dissimuler  (jue  le  [laysan  ne 
met  [)as  toujours  une  grande  exactitude  à remplir 
ses  engagements.  Ce  manque  de  sécurité  et  de  régu- 
larité à l’échéance  n’est  pas  fait  jiour  encourager  les 
banquiers. 

Ce  sont  de  ces  différences  au  point  de  vue  du 
terme,  des  riscpies  et  des  habitudes  dont  ne  se 
rendent  pas  compte  ceux  ipii,  voyant  ce  <pii  se  passe 
dans  le  commerce  et  l’industrie,  réclament  pour 
l'agriculteur  la  commercialisation  de  ses  engage- 
ments et  l’extension  de  la  juridiction  commerciale  et 
de  la  faillite. 

Assimilant  l’agriculture  à une  industi  ie,  ils  veulent 
pour  elle  toutes  les  ap|)lications  et  les  sanctions  de 
la  loi  commerciale  (l).  Mais  n’est-ce  pas  prématuré 

(l!  Si  les  inslilutions  de  crédit,  dans  toute  la  (Irande-Brelagne, 
sont  à la  poi*tée  des  agriculteurs  coiiiine  des  industriels  et  des  coin- 
niorcants,  c'est  parce  tjue  les  agriculteurs  relèvent  des  mêmes  tribu- 
naux (ju  eux,  sont  soumis  aux  mêmes  lois  d’exécution  et,  comme  eux, 
peuvent  être  mis  en  faillite. 
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Et  les  progrès  réalisés  jusqu’à  présent  sont-ils  suffi- 
sants pour  justifier  une  telle  innovation  ? Nous  ne  le 
croyons  pas.  Pareille  réforme  pourra  s’accomplir 
(piand  l’agriculture  aura  atteint  un  degré  de  perfec- 
tionnement (jui  lui  permettra  de  renouveler  ses  capi- 
taux et  d’avoir  des  revenus  (|ui,  mieux  répartis  sur  le 
courant  de  l’année,  rentreront  à l’époque  des 
échéances  ; ({uand  les  assui-ances  plus  répandues 
feront  s’évanouir  les  craintes  résultant  des  éventua- 
lités qui  menacent  la  culture  et  quand,  familiarisé 
avec  la  j)iatique  du  crédit,  le  paysan  verra  la  néces- 
sité d’effectuer  ses  paiements  avec  ponctualité. 

Quoi  (pi’il  en  soit,  pour  toutes  ces  raisons,  à l’heure 
actuelle,  le  cultivateur  obtient  rarement  le  crédit  per- 
sonnel individuel  auprès  des  capitalistes,  particuliers 
ou  banquiers.  Mais  à côté  du  crédit  individuel,  n’y  a-t-il 
pas  la  ressource  du  crédit  collectif?  Si  l’agriculteur, 
isolé,  ne  réussit  pas  à se  faire  accorder  du  crédit,  il 
n’en  sera  j)lus  de  même  quand  des  tiers  qui  con- 
naissent bien  son  honnêteté  et  son  esprit  d’épargne 
viendront  répondre  de  sa  solvabilité.  Les  riscpies 
diminuant  en  raison  du  nombre  des  associés,  l’enga- 
gement solidaire  de  cpielques  individus  groupés 
fortifiera  le  crédit  individuel  de  chacun  d’eux  : 
« Chacun  pour  tous  et  tous  ])our  chacun.  » 

C’est  sur  ces  bases  de  la  mutualité  et  de  la  coopé- 
ration qu’à  l’exemple  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie,  le 
a Centre  fédératif  du  Crédit  populaire  en  France  » 
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et  les  lois  (le  ISU'i  et  l(S0‘.)onl  (‘leve  leurs  inslitiitious 
de  erc'dit.  Mais  eu  dépit  des  (dlorts  persé\  érauts  des 
j)roj)agandistes,  ces  caisses  et  hancpies  locales  agri- 
coles ne  se  sont  pas  répandues  avec  autant  de  succès 
qu’on  l'eût  désiré.  L’état  des  mauirs,  il  faut  l)ien 
l’avouer,  semble  encore  réfractaire  à l’association  ; 
la  solidarité  indéfinie  ou  même  limitée  à la  part  de 
capital  effraye  l’égoïsme  du  cultivateur  français.  1mi 
outre,  ces  sociétés  coopératives  de  (u’édit  ne  sont  en 
mesure  d’avancer  <pie  des  sommes  de  peu  d’impor- 
tance et  ne  |ieuvent  ainsi  parer  à tous  les  besoins  de 
l’au’riculture. 

O 

11  apparaît  dès  lors  (jue  le  crédit  ])ersonnel  indivi- 
duel ou  collectif  ne  peut  sidflrc  à lui  seul  à attirer  à 
l’agriculture  les  épargnes  francaisc's.  .Mais  il  trouve 
son  complément  et  son  soutien  dans  le  crédit  réel,  à 
C(')té  du  crédit  agricole  personnel,  peut  trouver  place 
le  crédit  réel.  Une  garantie  matérielle  spéciale,  plus 
que  des  qualités  morales,  donne  la  sécurité  au  capi- 
taliste. Plus  est  cautionis  in  re  fjiitun  in  persona  (1). 
Le  crédit  réel  trouve  sa  garantie  dans  la  valeur  de  la 

O 

chose  engagée,  sans  égard  à la  personne. 

(1)  L.  25.  ])ig.  De  re^ulis  juris.  T..  XVH. 
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SECTION  III 

Crédit  immobilier. 

La  sûreté  réelle  spécialement  affectée  au  paiement 
de  la  ciéance  j)cut  être  un  immeuble  ; elle  pi'end 
alors  uénéralement  la  foi  nie  d’une  constitution  d hv- 
|)otbé(pie.  Mais  pour  une  opération  de  crédit  agri- 
cole, destinée  à augmenter  le  capital  d’ex])loi- 
tation  et  contractée  jiar  conséupicnt  pour  un  délai 
assez  court,  c’est  un  procédé  singulièrement  com- 
plifjué  et  onéreux  de  recourir  à la  constitution  d’une 
byj)Otlié(pie  ; les  frais  (droits  d’enregistrement,  d’ins- 
cription, honoraiies  du  notaire)  et  les  diverses  for- 
malités auainentent  d’une  bu'ou  considérable  le  taux 
de  l’intérêt.  Bien  plus,  au  cas  oû  à l’échéance, 
l’emprunteur  est  dans  l’impossibilité  de  faire  face  à 
son  engagement,  le  prêteur  n’a  que  la  ressource  de 
saisir  et  de  faire  vendre  l’immeuble  livpotbéqué. 
Mais  alors  les  droits  de  saisie  et  d’expropriation  sont 
si  élevés  qu’à  eux  seuls  ils  absorbent  une  partie  du 
prix  de  la  vente  ; c’est  inévitablement  la  ruine  com- 
plète de  l’agriculteur  (1  ).  Au  reste,  le  crédit  agricole 
immobilier  n’est  pas  à la  jmrtée  de  tous,  puisqu’il 
suppose  la  propriété  d’un  immeuble  et  par  là  même 
exclut  les  fermiers.  De  même  n’y  peuvent  prétendre 

(l)  L hvpotlu'Hjiio,  tleslinéo  à garantir  des  emprunts  faits  à longue 
éclicanee.  en  vue  d’opérations  dont  les  revenus  ne  |)erineltenl  de 
reconstituer  le  capital  que  par  annuités,  convient  aux  achats  de  ter- 
rains. à l élévation  de  constructions  nouvelles  ou  à des  ainélioiMtions 
foncières,  comme  des  opérations  de  drainage  ou  de  reboisement. 
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les  petits  propriétaires  dont  les  immeubles  ont  trop 
peu  de  valeur  pour  servir  de  base  à un  emprunt  de 
quelque  importance,  et  ceux  dont  les  biens  sont  déjà 
hypothéqués  jusqu’à  concurrence  de  leur  valeur. 

Or,  aussi  bien  que  le  grand  pro|>riétaire,  le  j)etit 
cultivateur  doit  pouvoir  prétendre  au  crédit,  même 
celui-là  a moins  besoin  de  crédit,  car  j)ar  ses  res- 
sources ordinaires,  il  est  en  mesure  de  faire  face  aux 
dépenses  indispensables  et.  s’il  emprunte,  il  obtient 
par  la  surface  qu’il  présente  des  conditions  plus 
favorables.  « Le  crédit  ne  manque  pas  aux  grands 
propriétaires,  dit  M.  Méline  dans  l’Exposé  des  Motifs 
de  sa  proposition  de  loi,  ni  même  aux  fermiers  qui 
offrent  par  leur  situation  on  leur  fortune  j)ersonnelle 
des  garanties  de  premier  ordre,  devant  lesquelles 
toutes  les  caisses  sont  toujours  prêtes  à s’ouvrir. 
Mais  l’immense  majorité  de  la  moyenne  et  petite 
culture  sont  restées  en  dehors  de  ce  grand  mouve- 
ment et  n’ont  jias  su  sortir  de  leur  état  précaire, 
faute  de  ressources  suffisantes  « (1).  Ce  sont  donc  les 
petits  propriétaires  et  les  petits  fermiers  qui  doivent 
avoir  recours  au  crédit  pour  augmenter  leur  produc- 
tion au  moyen  d’outils  nouveaux,  de  semences 
améliorées,  d’engrais  c’nimiques  et  de  bétail.  Quant 
au  métayer,  le  ])iopriétaire  lui  sert  de  bailleur  de 
fonds,  il  n’a  donc  le  plus  souvent  nul  besoin  de 
crédit. 

(1)  J.  On.,  hüc.  Parlf^ni.  Soss,  ordiri..  |>.  701. 
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CHAPITRE  II 

DU  CRÉDIT  MOBILIER  ET  DU  GAGE 
SANS  DESSAISISSEMENT 

SECTION  I 

Du  crédit  mobilier. 


La  garantie  hypothécaire  étant  laissée  de  ('ôté,  le 
cultivateur  doit  alors  s’adresser  au  crédit  réel  mobi- 
lier ; la  sûreté  qu’il  offrira  sera  une  sûreté  mobilière. 
La  source  du  crédit  mobilier  est  le  gage  qui  con- 
siste dans  la  remise  d une  chose  mobilière  au  créan- 
cier jusqu’au  remboursement,  avec  un  privilège  sur 
le  prix  de  vente. 

Non  pas  que  le  cultivateur  donne  en  nantissement 
des  valeurs  mobilières,  car  c’est  là  une  sûreté  que 
bien  peu  d’habitants  de  la  campagne  sont  en  mesure 
de  fournir.  Mais  c’est  dans  les  instruments  et  ma- 
chines aratoires,  dans  le  l)étail,  les  semences  et  les 
récoltes,  même  pour  le  fermier  dans  les  récoltes 
pendantes,  que  réside  la  fortune  mobilière  de  l’agri- 


f. 

.t 


m 


— — 

cultcur,  fortune  nssurément  consiclérablc,  iniisqu'on 
on  a estimé  la  valeur  de  là  à 20  milliards  et  suscep- 
tible vraiment  de  devenir  pour  l’agriculture  un  élé- 
ment important  de  crédit.  Le  ciédit  basé  sur  un 
gage  mobilier  présente  de  grands  avantages.  « Il 
t)11re,  en  elîet,  dit  M.  Cbastenet  en  son  ra])port(l), 
plus  de  sécurité  que  lorsqu’il  repose  uniquement  sur 
la  confiance  jiersonnelle  et  il  est  d’un  mécanisme 
autrement  souple  et  maniable  (jue  lorsqu’il  s’aj)puie 
sur  des  sûretés  bypotbécaires.  Ces  conditions  de 
sécurité  et  de  simplicité  le  lendent  en  même  temps 
le  moins  onéreux.  » Ajoutons  enfin  que  le  fait  de 
pouvoir  engager  ses  meubles  constitue  le  plus  sou- 
vent la  seule  garantie  pécuniaire  à la  portée  du 
fermier.  Il  semble  donc  ipi’il  était  facile  aux  agricul- 
teurs de  tirer  parti  de  cette  richesse  pour  obtenir 
tout  l’argent  dont  ils  avaient  besoin,  en  la  consti- 
tuant en  gage.  Mais  le  Code  civil  ojiposait  à cette 
manière  de  procéder  un  double  obstacle  et  empê- 
chait par  là  toute  organisation  de  crédit  réel  mobi- 
lier. La  première  dilficulté  provenait  de  l’impossi- 
bilité où  se  trouvait  un  fermier  de  concilier  la  mise 
en  gage  des  biens  mobiliers,  avec  le  privilège  du 
propriétaire  établi  par  l’article  2102,  al.  I"  : « Sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  l’année  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 

(I)  K.'ipport  ChasloïK't . J Off  , Doc,  parloni.  181*8.  Sess.  cxlraord. 
CAi,  (les  Dcp.,  p.  247, 
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ce  (pii  sert  à l’exploitation  de  la  ferme.  » Bien  que  la 
loi  du  19  Février  I8<S9  eût  restreint  ce  privilège  à la 
U'aiantie  du  lermao-e  de  deux  années  échues,  celui  de 
l’année  courante  et  à une  autre  en  plus,  il  n’en  res- 
tait pas  moins  que,  la  j)lupart  du  temps,  la  valeur  du 
mobilier  grevé  n’était  ])as  suffisante  jmur  pouvoir, 
en  plus  des  quatre  années  de  fermage  dont  elle  avait 
déjà  à répondre  et  de  (piclques  créances  accessoires 
du  bailleui-,  assurer  au  fermier  un  crédit  sérieux. 

D’autre  part,  petits  propriétaires  ou  fermiers  se 
heurtaient  à la  rèi>Ie  de  l article  2070  du  Code  civil, 
lequel  exige,  pour  la  valable  constitution  d’un  objet 
mobilier  en  gage,  la  remise  effective  de  l’objet  aux 
mains  du  créancier  ou  d un  tiers  convenu,  qui  en 
prend  la  |)osscssion.  Oi',  obliger  un  cultivateur  à se 
démunir  des  choses  mobilières  qu’il  donnait  en  nan- 
tissement, c’était  le  mettre  dans  l’imj^ossibilité  de 
continuer  son  entre])risc  ; privé  de  son  bétail,  de  ses 
machines,  il  devait  cesser  son  exploitation.  De  son 
C(')té,  le  créancier  gagiste  ne  laissait  pas  que  d être 
fort  gêné  de  la  détention  de  ces  objets  ; il  n’avait  pas 
de  locaux  pour  les  recevoir;  il  lui  fallait  les  entrete- 
nir, les  mettre  à l’abri  des  détériorations.  Que  s’il 
est  vrai  que  rien  n’empèchait  d’utiliser  pour  les 
produits  agricoles  les  magasins  généraux,  en  réalité 
|)lutôt  organisés  pour  les  besoins  du  commerce  et 
de  l’industrie,  il  faut  reconnaître  que  ce  procédé  ne 
présentait  pas  d’avantages  |)ratiques  et  avait  plus 


V 


— -’S  - 

d'inconvénients  ([iie  de  prolits  (I).  [{ares  et  ])laeés 
dans  les  grands  centres  urbains,  ces  établissements 
étaient  éloignés  des  j)opuIations  rurales  (pii,  si  elles 
voulaient  y dé|)Oser  leurs  récoltes,  tou|ours  lourdes 
et  fort  encombrantes,  d’un  transjH.rt  long  et  diflicile, 
('tai(^nt  entraînées  a d(‘s  Irais  de  magasinage'  et  de 
manutention  diminuant  singulièrement  le  bénélice 
de  1 operation.  C était  encore  là  un  moyen  interdit  au 
lermier  qiii,  aux  termes  de  l’article  17G7,  « est  tenu 
d engranger  dans  les  lieux  à ce  destinés  d’ajerés  le 
bail.  » 

Outre  cette  véritable  impossibilité'  de  la  mise  en 
gage  du  mobilier  agricole,  d’autres  difficultés  résul- 
taient des  lormalités  de  constitution  et  de  réalisation, 
b article  2074  subordonne,  au-dessus  de  loü  francs, 
l’ellicacité  du  gage  à l’égard  des  tiers,  à la  rédaction 
d un  écrit  déterminant  l’i^bjet  engagé  et  la  créance 
garantie.  l*]nlin,  lorsqu'à  I échéance,  le  débiteur  ne 
peut  satislairc  à son  engagement,  le  créancier  ga- 
giste se  voit  par  l’article  2078  refuser  la  possibilité 
de  s ajiprojirier  le  gage  ou  de  se  jiaver  lui-même  sur 
le  prix  du  gage  réalisé,  mais  il  doit  se  faire  auto- 
riser en  justice,  soit  à conserver  le  gage  « en  paie- 
ment et  juscpi’à  duc  concurrence,  d’après  une  esti- 
mation laite  par  experts  » soit  à le  xendre  aux 
enchères.  Ces  complications  et  les  frais  r[ui  en 

(I)  Nous  verrons  rependon! . p.OI,  l'essoi  tenté  en  plusieurs  villes. 
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étaient  la  conséipience  s’opposaient  à ce  (pie  le 
cultivateur  qui  avait  besoin  de  (U'édit  tirât  du  contrat 
de  gage  tout  le  parti  jiossible  (I). 

En  somme,  les  [letits  cultivateurs  pouvaient  bien, 
tbéori(piement  et  selon  les  dispositions  du  Code 
civil,  emprunter  sur  nantissement  de  leur  mobilier 
et  de  leur  récolte.  Mais  en  fait,  les  uns,  les  fermiers, 
ne  pouvaient  (jlTrir  aucune  sûreté  réelle,  leurs  biens 
mobiliers  étant,  de  par  le  privilège  du  bailleur,  sous 
le  coup  d’une  iudisj)onibilité  (pii  paralvsait  tout 
crédit  de  cette  nature,  et  les  autres  les  propriétaires 
n’y  pouvaient  guère  mieux  prétendre,  des  difficultés 
jH'atiipies  empêchant  tout  déplacement  de  leur  maté- 
riel d’exploitation  et  de  leurs  récoltes  et  les  forma- 
lités de  réalisation  du  gage  ariètant  les  créanciers  à 
accepter  comme  garantie  une  chose  mobilière. 

Une  législation  (pii  entravait  ainsi  le  dévelop])e- 
meut  du  crédit  réel  mobilier  et  sous  reiiqiire  de 
la(]uelle  un  agriculteur  ne  pouvait  mieux  utiliser  des 
biens  meubles  qui  auraient  pu  être  pour  lui  la  soui'ce 
d’un  crédit  impoitant,  était  surannée  et  n’était  ])lus 
('Il  barmonie  avec  les  besoins  modernes  de  l’airricul- 
ture  ; la  nécessité  d’appoi  ter  des  changements  à celte 
législati(3ii  datant  de  j)iés  d’un  siècle,  poui-  la  nu'llre 

(I)  Toulos  CCS  f'ormaiilés  n élnnt  pas  coiiipalihies  avec  l<*s  husoins 
(•oimiieri'iaiix,  la  loi  du  Mai  1863  a simplifié  la  (M)iistilu(  ion  du  ^ai^c 
commercial  et  sa  réalisation  ; mais  les  culli valeurs  ne  sont  pas  de**- 
commercants,  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  <lu  Code  de 
conimei’ce. 


I 

t 


yo 


tl  accord  avec  1 état  social  actuel,  s imposait.  Ce 
n était  |)as  assez  que  la  loi  du  h)  février  l(S8l)  eût 
porté  un  premier  coup  à ces  sùretcés  par  lesrpielles  le 
Code  civil  s’efforcait  de  protéger  les  propriétaires 
du  sol,  au  détriment  de  ceux  (jui  le  cultivent.  Une 
nouvelle  brèche  à ce  formalisme  rigoureux  qui  empê- 
chait un  agriculteur  d’accorder  à son  créancier  des 
sûretés  mobilières  spéciales  devenait  nécessaire.  H 
fallait  modifier,  sous  certaines  précautions,  l’article 
207(5  et  permettre  à l’agriculteur  de  donner  ses  biens 
meubles  engage,  tout  en  les  conservant  |iar  devers 
lui;  il  fallait  faciliter  le  nantissement  du  mobilier 
agricole  en  en  autorisant  le  j)roj)riétaire  à l’engager, 
sans  cesser  d'en  avoir  la  jouissance;  il  fallait,  en  un 
mot,  perfectionner  le  contrat  de  gage  ( I). 

(I)  (-'est  de  lit  mémo  Idée  de  ])cr(éel  itMinei-  un  eoiiliiil  dej;i  (‘xishml 
(|u  est  né  Home  \r  pigiws  et  le  deoit  I, lissé  ,iu  dél>item*  de  eonscr- 
ver  la  possession  <le  prodiiils  (jui  servmit  cependant  «le  L,oiraiitie  aux 
avances  à lui  consenties,  i-appelle  la  laçon  dont  se  dé\ rloppérenl  en 
«Iroil  romain  les  sûretés  i-éelles.  Primilivemenl,  (jiiaiid  le  dél>itenr 
voulait  donner  à son  créancier  une  sûreté  ré«  Ile,  il  était  ol)li«'-é  de 
lui  en  transférer  la  propriété  au  moyen  de  la  nKUicifXftio  ou  de  I in 
jnn*  vessio.  en  sti[)ulanl  par  un  paclt*  de  (idurie  (pi  à I e.xpiratkni  de 
la  d<*tte,  la  pi‘opi*iélé  lui  serait  de  nouveau  transféré»*.  Mais  le  délii- 
teur,  aliénateur  sous  condition  de  lidiicie,  n'avait  (piune  action 
|)orsonmdle.  IV/cZ/o  (idiiciæ  dirrcla,  pour  reprendre  sa  chose  an 
moiiKMit  du  |>aiement  : il  était,  [lai*  (‘onséijuenl.  à la  meian'  de  rinsol- 
vahililé  de  son  créancier,  il  était  désarmé  de\antles  aliénations  faites 
par  c<‘lui-ci.  De  plus,  jxmdant  la  durée  de  la  dette,  il  était  privé  de 
sa  chose,  de  la  jouissance  et  des  fruits.  Afin  de  faire  échapper  le 
déhiteur  à ces  inconvénients,  les  Komains  de  1 épot]ue  classi(|uo 
essayèrent  bien  d Utiliser  le  précaire  en  laissant,  avec  le  consente- 
ment du  créancier,  aux  mains  du  (h'hiteur.  la  chose  que  celui-ci  lui 
avait  donnée  en  t^ai^e  ((iAii  s,  11.  ÛOJ.  Mais  le  précaire  étant  re\ocabh' 
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SECTION  II 


Bu  gage  sans  dessaisissement  à l’étranger 
et  dans  nos  colonies. 


1.  — Plusieurs  nations  étrangères  et,  notamment, 
I (pielques-unes  de  celles  dont  l’esprit  de  la  législation 

est  le  même  que  celui  de  notre  Code  civil,  n’ont  pas 

I 

craint  de  sanctionner  une  si  t^rave  dérogation  aux 

O O 

j)i  incij)es  généralement  adoptés  en  matière  de  gage. 

Belgioi  E 

Une  application  de  cette  idée  du  prêt  sur  sûretés 
mobilières  agricoles  non  déplacées  est  faite  en  Bel- 
gique. La  loi  du  I.)  avril  1«S<S4(1)  sur  les  prêts  agri- 

(ui  nuium.  h'  remède  élnil  insnflisiint.  C esl  |)ounjuoi  on  r(‘cournl  à 
nii  aiili'O  procédé,  au  pignus,  par  le<]uel  le  «lébitcur  remcllait  simple- 
ment la  chose  au  créancier,  tjui  n avait  plus  sur  elle  (|u  un  droit  de 
réleiii ion  jns«pi  à son  comph't  désinléressement  ; C(‘  droit  (h*  rétention 
se  développa  d’ailleurs  et  fui  plus  lard  accompagné  du  tiroit  de 
vmidre,  /us  distrahendi^  lorstpi  à l édu’ance  h‘  ci’éancier  n était  pas 
payé.  (Cependant,  le  «lébiteur  eoiitinuail  à perdre  1 usage  de  son  bii'ii 
donné  <‘ii  garanti^'  ■.  I hypol  hè(jn<‘,  en  permettant  au  débiteur  de  rester 
en  possession  de  I objel  engagé,  allait  accomplir  ce*  nouveau  progrès. 
Malgré  je  maintien  de  la  chose  aux  mains  du  «lébileur.  h‘  créancier 
ne  ris(|ue  rien,  (iràce  à Vactio  ser^iana  et.  plus  lar«l,  (piand  cette 
combinaison  se  lut  généralisée  et  fui  déclarée  applicable  à toutes  les 
obliifalions,  grâce  à YActu)  hypothecaria ^ le  créancit'r  non  paye  à 
réchéance  pouvait  se  faire  rcmelire  en  j)Ossession  de  la  chose  et  la 
réclamer  soit  au  débiteur  Ini-iuéme..  soit  à un  tiers  déleriteur.  L’hv- 
polhé(jno  constilm*  <lonc  bien  uni'  amélioration  sur  le  pignus. 

.'!)  Annu((in‘  de  législu/iun  vti  angh  e . lOme  XIV,  p. 
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coles,  clestiiice  à remodior  aux  soulïVanees  de  l’a-n-i- 
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culture,  j)ermet  à la  Caisse  (générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  prêter  aux  agriculteurs  une  partie  de  ses 
fonds  disponibles. 

D'autre  part,  dans  les  localités  où  l'utilité  en  est 
reconnue,  elle  institue  des  comptoirs  agricoles  pour 
être  les  intermédiaires  des  prêts.  Ces  comptoirs  se 
recrutant  eux-mêmes  et  d'ordinaire  composés  d'agents 
locaux  (pii,  vivant  auprès  des  agriculteurs,  con- 
naissent leur  solvabilité  et  leurs  garanties,  tant 
morales  (|ue  réelles,  garantissent  aux  Caiss('s  d’é- 
pargne le  paiement  des  avances  consenties.  Pour  le 
taux  et  les  conditions  du  prêt,  c'est  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Caisse  d'épargne  (|ui  les  détermine,  sous 
l’approbation  du  ministre  des  finances.  Une  conven- 
tion j>eut  stipuler  (ju’un  privilège  j)ortant  sur  les 
objets  affectés,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
K)  décembre  ISôl,  an  privilège  du  bailleur  d’im- 
meubles, c’est-à-dire  sur  l’ensemble  de  la  fortune 
mobilière  agricole,  j)roduits  du  sol  même  non  récol- 
tés, bétail,  machines,  garantit  les  j)réts  accordés  par 
le  comptoir  aux  agriculteurs.  L’indication  de  la 
nature  et  de  la  valeur  des  objets  mobiliers,  ainsi 
grevés,  doit  être  contcmiie  dans  l'acte. 

L'opération  est  acceptée  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Caisse  d'éj)argne,  après  cpie  le  comp- 
toir a fait  parvenir  son  agrément.  Ce  privilège  a ceci 
de  remarcjuable,  d'une  part,  c'est  (pi'il  est  facultil,  il 
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n existe  pas  de  piano,  mais  (ju’autant  (pi'un  accord 
entre  le  comptoir  et  l'emprunteur  le  stipule  formel- 
lement et,  d autre  part,  c est  cpi  il  peut  être  constitué 
pour  garantir  non  seulement  tout  prêt  ayant  une 
destination  agricole,  mais  encore  tout  prêt  fait  à un 
agriculteur.  Pour  être  conservé,  le  privilège  a besoin 
d etre  inscrit  sur  un  registre  spécial,  tenu  par  le 
receveur  de  l’enregistrement.  Cette  inscription, 
outie  cju  elle  fixe  j)ar  sa  date  le  rang  du  privilège  et 
mar(|ue  le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans  pour 
lequel  il  est  conservé,  est  une  mesure  de  publicité 
qui  en  fait  connaître  1 existence  aux  tiers  intéressés. 
Elle  a encore  pour  effet  de  comporter  le  droit  de 
pi  eférence  et  le  droit  de  suite  au  profit  du  prêteur  ; 
les  objets  affectés  au  privilège  j^euvent ainsi,  suivant 
1 article  20,  n"  f,  de  la  loi  du  IG  décembre  1851,  être 
levendiqués  et  saisis  à 1 encontre  des  tiers  et  même 
entre  les  mains  du  tiers  acquéreur,  si  ces  objets  ont 
été  déplacés  sans  le  consentement  du  prêteur. 

L emprunteur  peut  être  un  fermier  et  alors  le  pri- 
vilège du  prêteur  va  se  trouver  en  conflit  avec  celui 
du  bailleur.  Celui-ci  primera  celui-là,  à moins  qu'il 
ne  lui  cède  son  rang,  et  si,  à l'aide  des  deniers  prê- 
tés, des  créanciers  préférables  au  liaillcur  ont  été 
dési ntéi essés,  il  se  trouve  subrogé  dans  leurs  droits. 
Cependant,  pour  que  le  privilège  nouvellement  créé 
ne  reste  pas  à 1 état  de  pure  fiction  devant  ces  causes 
de  préférence,  la  loi  nouvelle  a,  dans  son  article  9, 
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rétluit  le  j)rivilège  du  bailleur  à trois  années  échues 
de  fermage,  à l’année  courante  et  aux  dommages- 
intérêts  qui  lui  seraient  dûs  pour  inexécution  des 
obligations  du  fermier  relatives  aux  réparations  loca- 
tives et  à la  culture.  Mais,  immédiatement,  l’ar- 
ticle 10  vient  restreindre  la  portée  de  cette  dispo- 
sition en  décidant  que,  s'il  en  est  requis,  le  fermier 
est  tenu  de  justifier  chaque  année  du  paiement  des 
fermages  dans  les  trois  mois  de  leur  échéance,  sous 
peine  d’être  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice  du 
terme. 

Si  l’emprunteur  est  un  cultivateur  propriétaire,  les 
prêts  qui  lui  sont  consentis  seront,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi,  garanties  parle  privilège  agricole, 
qui  s’étendra  aux  objets  garnissant  les  bâtiments  et 
servant  à leur  exploitation  à l’état  d’immeubles  par 
destination,  aux  fruits  pendants  par  branches  et 
racines.  Le  rang  des  créanciers  privilégiés  entre  eux 
sera  déterminé  par  la  date  de  l’inscription  ; de  même 
qu’en  concours  avec  les  hypothèques,  ils  seront 
primés  par  les  créanciers  hyj)othécaires  inscrits 
antérieurement  et  préférables  à ceux  inscrits  posté- 
rieurement. 

Le  privilège  agricole  peut  garantir  un  prêt  fait 
sous  la  forme  d’une  ouverture  de  crédit  et,  dans  ce 
cas,  les  avances  promises  pouvant  n’être  effectuées 
qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  de  l’exploitation, 
le  privilège  prend  rang  à la  ilate  de  son  inscription. 
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indépendamment  des  épocpies  successives  de  la 
remise  des  fonds. 

Dans  la  ju-atique,  cette  loi  belge  n’a  pas  répondu 
aux  espérances  que  ses  créateurs  avaient  fondées  sur 
elle,  les  résultats  n’en  ont  jias  été  satisfaisants.  Les 
bases  de  la  nouvelle  sûreté  étaient  certes  assez  éten- 
dues pour  augmenter  le  crédit  des  agriculteurs;  peut- 
être,  et  avec  plus  de  raison,  doit-on  trouver  la  cause 
de  ce  peu  de  succès  dans  la  procédure  compliquée 
et  onéreuse  nécessitée  pour  la  création  du  privilège. 

Italie 

De  cette  loi  se  rapj)roche  assez  sensiblement  la 
loi  italienne  du  2.3  janvier  1887,  sur  le  crédit  agri- 
cole (h.  Cette  loi  a également  pour  but  d’organiser 
le  crédit  réel  mobilier,  en  instituant  comme  garantie 
des  prêts  faits  aux  propriétaires,  aux  fermiers  des 
fonds  ruraux  et  aux  métayers  qui  ont  satisfait  aux 
conditions  de  l’article  l(î,),-)  du  Code  civil  italien,  par 
les  établissements  de  crédit  agricole,  un  privilège 
spécial  sur  les  fruits  recueillis  dans  l’année,  sur  les 
récoltes  qui  se  trouvent  dans  les  habitations  et  bâti- 
ments déjiendant  du  fonds  rural  et  qui  proviennent 
de  ce  fonds  lui-même  et  sur  tout  ce  qui  sert  à le 
cultiver  ou  â le  garnir,  privilège  portant  soit  sur 
1 ensemble  de  ces  objets  ou  sur  ijuelques-uns  spécia- 
lement déterminés. 


(I)  Annuaire  de  législation  étrangère,  tome  XVII.  p 
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Dans  le  concours  où  le  privilège  de  rétablissement 
qui  a fait  le  prêt  se  trouve  avec  celui  du  propriétaire 
celui-ci  est  préférable,  à moins  qu’il  ne  cède  son 
antériorité.  Mais  il  ne  peut  lui  opposer  son  privilège 
j)Our  ce  (jui  lui  est  dû  de  fermages  que  jus(|u'à  concur- 
rence de  deux  années  écoulées,  de  l’année  courante 
et  si  le  bail  à date  certaine,  une  année  à venir.  Le 
j)rivilège  a son  rang  fixé  jiar  la  date  de  son  ins- 
cription, mais  il  ne  peut  être  constitué  pour  une 
durée  de  plus  de  trois  ans.  Les  établissements 
faisant  ces  opérations  de  crédit  agricole  j)euvent  être 
des  établissements  de  crédit  coopératif  et  des  caisses 
d’épargne,  isolés  ou  associés  entre  eux.  En  cas 
d’aliénation  des  objets  grevés  du  privilège,  la  sanc- 
tion est  purement  civile  et  se  traduit  parla  résolution 
du  contrat. 

11  ne  paraît  pas  que  cette  loi  ait  eu  sur  le  dévelop- 
pement du  crédit  agricole  italien  plus  d ellicacité  que 
la  loi  belge  et  les  formalités  longues  et  coûteuses  de 
ce  mode  d’acquisition  de  crédit  doivent  également 
être  considérées  comme  la  cause  des  résultats  mal- 
heureux donnés  par  la  loi  italienne. 

Hoc  MANIE 

La  Roumanie,  elle  aussi,  a voulu  tenter  l’expé- 
rience de  procurer  du  crédit  au  moyen  d’une  sûreté 
réelle  mobilière  sans  déplacement.  La  loi  du  10  juin 
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1892  (I),  fonde  un  établissement  de  crédit  agri- 
cole, qui,  entre  autres  opérations  permises,  peut 
faire  aux  agriculteurs  des  prêts  de  courte  durée,  trois 
six  ou  neuf  mois,  sur  le  gage  fourni  par  les  produits 
agricoles,  récoltes  encore  pendantes,  animaux  et 
ustensibles  et  par  exception,  pour  une  durée  de  trois 
ans,  des  avances  de  l’argent  nécessaire  à l’achat 
d’instruments  agricoles,  de  semences  et  de  bêtes  de 
somme,  lesquels  aussitôt  achetés  sont  considérés, 
|)ar  la  loi,  comme  le  gage  des  créanciers.  En  même 
temps  et  par  dérogation  aux  articles  1(585  et  1(58(5  du 
Code  civil  roumain,  qui  exigent  le  nantissement 
effectif,  la  loi  autorise  le  gage  à domicile  en  permet- 
tant à 1 emprunteur  de  conserver  en  sa  possession 
les  objets  qui  servent  de  gage.  La  convention  opère 
une  fiction  de  nantissement.  Pour  prévenir  les 
détournements,  la  loi  a assimilé  l emprunteur  qui 
aurait  aliéné  des  objets  grevés  du  gage  à un  individu 
coupable  d’abus  de  confiance. 

Russie 

Les  récoltes  de  blé  de  189;}  et  1894  furent  si  abon- 
dantes en  Russie  qu’elles  provoquèrent  un  avilisse- 
ment des  prix  assez  considérable  pour  attirer 
1 attention  du  gouvernement.  Un  statut  du  18  juin 
1894,  intervenu  dans  un  but  de  protection  à l’égard 


H)  Annuaire  de  Législation  étrangère  p,  812. 
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lies  agriculleiirs,  accorde  des  (acililés  de  crédit  agri- 
cole en  autorisant  les  l)an(|ues  à consentir,  aux  per- 
sonnes inspirant  toute  confiance  des  prêts  sur  billets 
à une  signature  et  à accepter  comme  gage  des 
marchandises  non  portées  sur  la  liste.  11  permet  en 
outre  de  laisser  les  marchandises  à la  garde  de 
l'emprunteur.  Le  résultat  de  cette  loi,  à l’encontre 
de  ce  qui  s'était  produit  en  Belgique  et  en  Italie,  fut 
bienfaisant  pour  la  Russie  en  la  soustrayant  aux 
usuriers  et  en  la  libérant  des  frais  de  justice  (1). 


Suisse 

C’est  aussi  pour  combattre  les  taux  usuraircs  que 
pratiquaient  les  marchands  de  bestiaux  que  lut 
réalisée,  dans  le  canton  de  Thurgovic  une  des  pre- 
mières tentatives  de  gage  à domicile  ; la  loi  du 
12  septembre  1851,  voulant  faciliter  les  achats  au 
comptant,  conféra  aux  Caisses  communales  qui 
faisaient  aux  agriculteurs  les  avances  nécessaires  à 
l’acquisition  de  bétail,  un  droit  de  gage  sur  ce  bétail, 
bien  que  celui-ci  lût  laissé  à la  disposition  de  l’em- 
prunteur (2), 

II.  — Aussi  bien,  cette  idée  de  gage  sans  dessaisis- 
sement n’était  pas  tout  à fait  nouvelle  dans  notre  légis- 

( 1)  Ladislas  Zakrzkwski.  Dernières  institutions  du  crédit  agricole 
en  Itusste.  ouvrage  cité  par  M.  ('hastem;t.  Uapp.  Doc.  parlem.  1897. 
Sess.  extraord..  p.  2'i8. 

(2)  Ücra.nd.  Crédit  agricole,  p.  89'*. 
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lation.  Nous  en  trouvons  déjà  un  exemple  dans  la  loi 
du  11  juillet  1851,  modifiée  par  la  loi  du  2à  juin  1875. 
Les  Banques  coloniales,  fondées  par  la  loi  de  1851, 
pour  répondre  au  besoin  de  crédit  qui,  aux  environs 
de  1850  se  faisait  vivement  sentir  chez  les  colons  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de 
Guvane  et  du  Sénégal,  ont  parmi  leurs  attributions 
les  plus  importantes  et  les  plus  remarquables,  celle 
de  pouvoir  consentir  des  prêts  sur  les  récoltes  encore 
pendantes.  La  canne  à sucre,  dont  la  culture  constitue 
une  des  principales  ressources  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique  et  de  la  Réunion,  demande,  avant  d’ar- 
river à maturité,  dix-huit  mois  de  soins  et  de  travail, 
pendant  lesquels  les  frais  de  fumure,  de  main- 
d’œuvre  et  de  récolte  souvent  considérables,  ne  sont 
couverts  par  aucune  recette.  Or,  comme  les  planteurs 
ont  généralement  peu  de  capitaux  disponibles 
avant  la  vente  de  la  récolte,  la  nécessité  s’imposait 
d’une  façon  particulièrement  pressante  de  leur  faire 
les  avances  indispensables,  faute  desquelles  il  leur 
eût  été  souvent  impossible  de  continuer  l’exploitation 
de  leur  domaine.  Ces  avances,  ce  sont  les  Banques 
que  la  loi  de  1851  a chargé  de  les  leur  fournir  et  c’est 
lorsque  la  récolte  est  coupée  et  vendue,  que  le  plan- 
teur pourra  les  rembourser.  Pour  garantir  le  prêt 
qui  lui  est  ainsi  fait,  quelle  meilleure  sûreté  peut-il 
olfrir  que  la  récolte  future,  c’est-à-dire  les  fruits 
encore  pendants  restant  fixés  au  sol.  C’était  là  une 
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sérieuse  dérogation  aux  principes  fondamentaux  de 
notre  Code  civil  en  matière  de  nantissement  et  qui 
n’était  pas  passée  dans  la  nouvelle  loi  lors  de  sa 
discussion  sans  de  vives  résistances.  Sans  doute, 
cette  innovation  si  elle  n’était  pas  organisée,  pouvait 
être  dangereuse  et  devenir  une  cause  de  ruine  poul- 
ie planteur  ; mais  les  formalités  dont  le  législateur 
l’eutourait  étaient  autant  de  mesures  de  prudence 
destinées  à éviter  à la  Banque  toute  appréhension  et 
toute  surprise. 

D’abord,  la  loi  a imjiosé  à la  Banque  l’obligation 
de  ne  prêter  que  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  la 
valeur  de  la  récolte  et  de  ne  consentir  de  prêts  que 
dans  les  quatre  mois  qui  précèdent  celle-ci.  Ces 
restrictions  ont  pour  but  de  diminuer  les  chances 
d’aléa  provenant  des  phénomènes  météorologiques, 
auxquelles  la  garantie  de,  par  sa  nature  même,  est 
exposée.  La  loi  s est  aussi  attachée  à rassurei  la 
Banque  contre  la  crainte  tirée  du  concours  d autres 
créanciers.  Les  articles  (i  et  7 de  la  loi  de  1874  orga- 
nisent une  certaine  publicité,  en  décidant  que  la 
personne  qui  a l’intention  d’emprunter  sur  sa  récolte, 
doit  faire  connaître  cette  intention  par  une  déclara- 
tion inscrite  un  mois  à l’avance  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  receveur  de  l’enregistrement. 

De  sorte  que  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l’immeuble  ou  privilège  sur  la  récolte  et  dont  1 inté- 
rêt est  de  souvent  consulter  ce  registre,  pourront 


empêcher  le  prêt  d’avoir  lieu  par  une  opposition 
inscrite  par  le  receveur  en  marge  de  la  déclaration 
et  à la  condition  que  leur  créance  soit  exigible, 
même  en  partie  ou  quant  aux  intérêts,  immédiate- 
ment ou  dans  un  laps  de  trois  mois  à partir  de  1 op- 
])Osition.  Mais  si,  dans  le  délai  d’un  mois,  aucune 
opposition  n’est  faite  ou  si  une  opposition  ayant  été 
formée,  on  en  a obtenu  la  mainlevée,  la  Banque  peut 
alors  effectuer  le  prêt  et  la  transcription  de  son  acte 
de  prêt  sur  le  registre  de  l’enregistrement,  lui  con- 
fère, sur  la  récolte,  un  privilège  qui  la  fait  préférer  à 
tous  autres  créanciers,  jusqu  à concurrence  de  la 
somme  avancée. 

Seule  lui  est  opposable  la  saisie-immobilière  qu  un 
créancier  a faite,  si  elle  est  transcrite  antérieure- 
ment au  prêt.  La  cession  de  la  récolte  comporte 
encore  au  profit  de  la  Banque,  article  8,  le  droit,  au 
cas  où  l’emprunteur  ne  ferait  pas  en  temps  utile  sa 
récolte,  de  l’effectuer  à sa  place,  après  une  mise  en 
demeure  et  une  autorisation  rendue  sur  ordonnance 
du  juge  de  paix.  En  cas  de  non-paiement  à 1 échéance, 
la  récolte  peut  être  vendue  aux  enchères  sur  dili- 
gence de  la  Banque  et  huit  jours  après  mise  en 
demeure,  article  10. 

Tels  sont  les  droits  de  la  Banque  qui  lui  font  une 
situation  avantageuse  sans  doute,  mais  non  excessive, 
puisque  par  la  publicité  les  droits  de  chacun  ont  pu 
être  sauvegardés  ; les  créanciers  antérieurs  ont  pu 
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faire  opposition  et  les  créanciers  postérieurs,  infor- 
més de  la  situation  par  la  transcription,  ont  encore 
deux  tiers  de  la  récolte  sur  lesquels  ils  peuvent  se 
faire  payer.  Si  les  uns  ou  les  autres  sont  lésés,  ils 
ne  peuvent  s en  prendre  qu'à  leur  propre  négligence. 
D’ailleurs,  la  Banque  ne  court-elle  pas  aussi  quelque 
ris(|ue  N’a-t-elle  pas  à craindre  (|ue  le  débiteur  dis- 
sipe à son  préjudice  la  récolte  engagée  ? Il  y a,  il  est 
vrai,  l’article  à08  du  Code  pénal  qui  lui  serait  appli- 
cable en  ce  cas  et  dont  la  menace  est  de  nature  à le 
détourner  de  commettre  cet  abus  de  confiance. 

Les  services  rendus  par  cette  loi  dans  nos  colonies 
sont  incalculables.  Grâce  au  crédit  largement  facilité 
par  l’établissement  du  privilège,  les  Banques  ont 
grandement  contribué  à développer  l’agriculture 
coloniale.  Cette  tentative  faite  dans  nos  colonies  a 
donc  été  couronnée  d'un  plein  succès.  Le  montant 
des  prêts  sur  récoltes  pendantes  atteint,  pour  la  seule 
Banque  de  la  Guadeloupe,  depuis  son  origine  jus- 
qu’à 1894,  le  chiffre  de  250  millions  et,  pour  le  seul 
exercice  de  l’année  1893,  dépasse  celui  de  1.780.000. 

Pour  les  autres  colonies,  les  opérations  de  prêts 
ont  peut-être  eu  un  moindre  développement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  résultats  n’étaient-ils  pas  de  nature 
à pousser  la  métropole  à chercher  une  atténuation 
à la  crise  agricole  dans  l'établissement  du  gage  à 
domicile  sur  récoltes  ? 
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SECTION  III 

Nature  juridique. 


Une  ap|)lication  partielle  de  cette  notion  du  crédit 
au  moyen  du  gsgP  sans  dessaisissement,  a été  léalisée 
par  la  loi  du  18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agri- 
coles. Avant  d’aborder  1 étude  détaillée  de  cette  loi, 
il  nous  faut  rechercher  quelle  est  la  nature  juridique 
du  nouveau  contrat  (pi’elle  institue. 

Ce  contrat,  on  le  désigne  généralement  sous  le 
nom  de  gage  sans  dessaisissement  et  nous  même 
avons  déjà  à plusieurs  reprises  employé  cette  déno- 
mination. Mais  ces  deux  termes  ainsi  rapprochés  ne 
contiennent-ils  pas  une  contradiction  ? La  tradition 
de  l’objet  donné  en  gage  est  de  l’essence  du  contrat 
dégagé;  or  un  contrat  qui  permet  de  ne  pas  nantir 
effectivement  le  créancier,  qui  laisse  le  débiteur  en 
possession  de  sa  chose,  est-il  un  véritable  nantis- 
sement ? « Gage  sans  dessaisissement,  c'est  comme 
si  l’on  disait  nantissement  sans  nantissement,  » dit 
M.  Durand  (1). 

Pour  donner  au  contrat  de  gage  toute  son  effi- 
cacité, une  condition  primordiale  est  exigée  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale,  c est  la 
mise  et  le  maintien  en  possession  elïective  et  réelle 

(1)  UvRANU.  Crétin  agricole  en  France  et  à l'Etranger,  |).  685. 
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de  la  chose  mobilière  dans  les  mains  du  créancier 
gagiste  ou  d’un  tiers  convenu.  Ce  dessaisissement 
est  nécessaire  par  mesure  de  sécurité,  pour  empê- 
cher que  le  débiteur  n'aliène  ou  ne  détériore  l'objet 
donné  en  nantissement  et  en  même  temps  j)ar  me- 
sure de  publicité,  pour  avertir  les  tiers  qu’un  pre- 
mier contrat  de  gage  est  déjà  intervenu  et  qu’ils 
Il  ont  plus  à compter  l’objet  engagé  dans  le  jiatri- 
moine  de  l’emprunteur.  Or,  d'après  la  loi  de  1898, 
celui-ci  reste  en  possession  des  produits  qui  garan- 
tissent la  créance  ; aussi  le  ivarranta<?e  agricole 
éteint  si  contraire  à I essence  même  du  ^age  n'est-il 
plus  à proprement  parler  un  contrat  de  irao^e  • 
M.  Durand  (1)  ajoute  : « s il  n y a pas  possession 
réelle,  il  n’y  a pas  de  gage.  » 

Sans  doute,  on  a dit  que  puisque  la  loi  autorisait 
1 emprunteur  à garder  dans  ses  greniers  les  |iroduits 
engrangés,  elle  le  constituait  par  là  même  magasin 
général,  qu  il  jouait  le  rôle  de  tiers  désigné  par  les 
parties  et  que  les  deux  qualités  de  déposant  et  de 
dépositaire  se  confondaient  en  lui.  I^e  rapporteur  de 
la  loi,  M.  Chastenet,  faisait  observer  que  si  le  créan- 
cier n’est  pas  nanti  des  jiroduits  engagés,  il  a dans 
le  warrant  leur  représentation  légale  et  que  la  re- 
mise du  titre  donne  satisfaction  à la  condition  de 
tradition  exigée  par  le  Code.  « En  même  temps, 
disait-il,  il  s est  opéré  une  sorte  de  tradition 

(I)  Durand,  op.  cit.  p.  687. 
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manu  ou  quasi  tradition  des  jiroduits  engagés,  de 
manière  que  le  propriétaire  de  ces  produits  se  trou- 
vera détenir  sa  propre  chose  |)our  le  compte  du 
créancier  gagiste  et  à titre  de  dépositaire,  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit  qui  en  découlent  et 
les  pénalités  qui  peuvent  en  résulter  ».  Cette  expli- 
cation est  ingénieuse  sans  doute  ; mais  il  n’en  reste 
pas  moins  que  le  caractère  fondamental  du  gage, 
n’est  pas  observé,  car  la  possession  qu’exige  la  loi 
doit  être  réelle  et  elf'ective,  « il  faut,  dit  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  (Ij,  que  la  mise  en  posssession 
du  créancier  soit  un  fait  apparent  d’une  notoriété 
suffisante,  pour  avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est 
dessaisi  et  que  l'objet  engagé  ne  fait  jdus  jiartie  de 
son  actif  libre.  » La  détention  de  la  chose  par  le  dé- 
biteur au  nom  et  pour  le  compte  du  créancier  en 
vertu  d’un  contrat  de  dépôt  n'est,  par  conséquent, 
pas  suffisante. 

Et  cependant,  il  semble  bien  résulter  des  termes 
mêmes  de  la  loi,  que  le  législateur  y ait  vu  un  con- 
trat de  gage  (2).  L'article  l®''  dit  que  le  « produit 
warranté  reste  le  gage  du  porteur  du  warrant  » ; de 
même,  l’article  2 parle  des  marchandises  ipii  doivent 
servir  de  gage  » et  la  même  expression  se  retrouve 

(1)  Ro(|.  29  Déc.  75,  S.  76.  1.  109, 

(2)  Mais  ce  coiilral  de  giigc  est  civil  ; il  garde  la  nature  de  tous  les 
engageinenls  contractés  par  les  agriculteurs,  puisque  nous  avons 
vu  qu'on  n’a  pas  encore  assimilé  les  obligations  de  ceu.\-ci  à celles 

<les  cominei’cants. 
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dans  l’article  3.  Pour  justiller  l’atteinte  portée  aux 
principes  du  Code  civil,  on  a invo([ué  des  précédents 
de  gage  sans  déplacement  dans  notre  législation 
même.  Ainsi,  dit-on,  en  cas  de  saisie,  le  débiteur 
peut  garder  les  objets  saisis  qui  constituent  le  gage 
du  poursuivant  (article  598.  C.  Proc,  civ.)  On  pré- 
tend de  même  tirer  un  argument  j)ar  analogie  du  cas 
du  vendeur  d’effets  mobiliers  non  payés,  qui  a un 
droit  de  gage  sur  ces  objets,  s’ils  restent  en  la  pos- 
session de  l’acheteur  (article  2102.  G.  G.)  Mais  ces 
exemples  ne  nous  paraissent  pas  concluants,  les 
analogies  ne  sont  qu’approximatives.  En  effet,  dans 
le  premier  cas,  c’est  bien  plutôt  en  vertu  d’un  man- 
dat, qu’en  raison  d’un  nantissement,  que  le  débiteur 
a la  garde  des  objets  saisis  ; ce  n’est  pas,  à vrai  dire 
un  nantissement  que  les  parties  ont  entendu  cons- 
tituer. Si  le  vendeur  d’effets  mobiliers  non  payés  a 
un  privilège,  c’est  en  tant  qu’il  a fait  entrer  ces  cho- 
ses dans  le  patrimoine  de  l’acquéreur,  tandis  que  le 
contrat  de  gage  en  suppose  l existence  antérieure. 
Encore  une  fois,  nous  nous  refusons  à voir  dans  le 
gage  sans  dessaisissement,  pour  employer  l’expres- 
sion usuelle  bien  qu’impropre,  un  contrat  de  gage, 
puisqu’il  n’en  contient  pas  l’élément  essentiel,  le 
nantissement  du  créancier  ( I). 

(J)  Ce  n est  pas  davantage  un  privilège  agricole,  eomine  la  Bel- 
gique et  l’Italie  ont  appelé  la  réforme  opérée  dans  leur  législation 
et  étudiée  précédemment,  ni  un  privilège  convenliomul,  ainsi  que 
M.  Durand  propose  de  dénommer  la  constitution  du  nouveau  droit  au 
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11  est  vrai,  fpi’aujourd’hui,  il  est  facile  de  distinguer 
une  tendance  à remplacer  la  publicité  rudimentaire 
du  contrat  de  gage  résultant  de  la  mise  en  pos- 
session du  créancier  gagiste,  par  une  inscription  sur 
un  registre  spécial.  M.  Guillouard  (1)  estime  que, 
dans  l’état  de  la  civilisation,  à notre  époque,  le 
système  de  l’inscription  du  gage  est  bien  supérieur 
au  système  du  nantissement  réel.  « 11  présente 
d’abord  ce  j)remier  avantage  de  laisser  le  débiteur 
en  possession  de  la  chose  qu’il  donne  en  gage  : cette 
])ossession  n’est  qu’une  gêne  pour  le  créancier, 
obligé  à la  conservation  de  l’objet  du  gage  et  res- 
ponsable des  dommages  qui  peuvent  lui  être  occa- 
sionnés, tandis  que  j)Our  le  débiteur,  la  privation  de 
l’usage  de  sa  chose  peut  lui  causer  un  dommage. 
Puis,  et  c’est  là  surtout  à notre  avis,  la  vraie  supé- 
riorité du  système  que  nous  exposons,  lorsqu’il  s’agit 
du  gage  constitué  sur  des  créances,  soit  nominatives, 
soit  au  porteur,  l’inscription  du  gage  sur  un  registre 
spécial  et  public  constitue  une  publicité  beaucoup 
j)lus  sérieuse  et  plus  j)ratique  que  celle  qui  résulte 
de  l’accomplissement  des  formalités  de  l’article  2074 
pour  les  valeurs  au  porteur  et  de  celles  de  l’ar- 
ticle 2075  pour  les  valeurs  nominatives. 

Une  telle  institution,  assurément  originale,  fonc- 

prolit  du  créancier  ; car  le  privilège  attache  ce  droit  de  préférence  à 
la  qualité  de  la  créance.  la  convention  des  parlies  es(  impuissante  à 
établir  un  [)i  ivilège,  la  loi  seuh*  peut  le  faire. 

(Il  (ivii.i.oi  AKii.  Trait t‘  du  Xantissenient , p.  87. 
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lionne  dans  le  canton  de  Zurich,  sous  le  nom  de 
Pfandverschreibung,  elle  permet  au  créancier  d'ac- 
quérir un  droit  de  gage  sur  certains  objets  mobiliers 
du  débiteur,  mais  remplace  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste,  comme  mode  de  publicité,  par 
une  inscription  prise  avec  l’autorisation  du  Président 
du  Tribunal,  sur  un  registre  spécial,  le  Pfand- 
bucb  (1). 

Le  contrat  de  gage  ainsi  transl’orméet  perfectionné 
se  présente  comme  un  contrat  nouveau,  sui  generis, 
et  marquant  une  étape  dans  la  voie  de  1 évolution 
de  l’institution  du  gage  vers  l’hypothèque  des  meu- 
bles. C’est  pourquoi  nous  sommes  tenté  de  consi- 
dérer la  sûreté  autorisée  par  la  loi  de  189H 
comme  une  sorte  d’hypothèque  mobilière  ; elle  est, 
en  ellet,  une  sûreté  réelle  qui  découle  de  la  conven- 
tion des  parties  et  qui  ne  paralyse  pas  aux  dépens  du 
débiteur  l’usage  de  la  chose.  Kt  ainsi  elle  répond  bien 
aux  caractères  de  l’hypothèque. 

Certes,  on  peut  nous  objecter  que  notre  législa- 
tion (articles  21 18  et  2 1 19)  exclut  l’hypothèque  mobi- 
lière. Nous  ne  pouvons  le  nier,  mais  on  ne  retrouve 
dans  le  warrantage  des  produits  du  sol  aucune  des 
raisons  qui  ont  fait  écarter  rhy|)othè(pie  des  meubles. 
Les  produits  warrantés  n’ont  pas  la  mobilité  des 
meubles  ordinaires;  ils  sont  beaucoup  plus  stables, 
le  lieu  oû  ils  sont  déposés  leur  sert  d’attache  ; on  ne 

(I)  Code  de  Zuridi,  art.  lOd  du  (-ode  revi-^é. 
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peut  donc  craindre  que  le  droit  de  suite  qui  découle 
de  l’hypothèque  ne  trouble  les  relations  commer- 
ciales. Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  produits 
sont  individualisés  par  le  warrant,  leur  identité  est 
établie  aussi  sûrement  que  s’il  s’agissait  d’un 
immeuble.  Aussi  les  rares  déplacements  dont  ils  sont 
l’objet  rendent-ils  possible  l’organisation  d’un  sys- 
tème de  publicité  qui  permet  de  porter  à la  connais- 
sance des  tiers  leur  état  juridique. 

En  résumé,  les  deux  principes  sur  lesquels  repose 
notre  régime  hypothécaire,  la  spécialité  et  la  publi- 
cité se  retrouvent  dans  le  contrat  qui  nous  occupe. 
Ayant  tous  les  caractères  de  l’hy|)othèque,  n’est-il 
donc  pas  lui-même  une  véritable  hypothèque  ? 

Au  surplus,  comment  ne  pas  reconnaître  une  ten- 
dance qui  se  fait  jour  dans  la  législation,  à admettre 
l’hypothèque  des  meubles  ? Une  loi  du  10  décembre 
187'i,  remplacée  par  celle  du  10  juillet  1885,  a déjà 
autorisé  l’hypothèque  sur  les  bâtiments  de  mer 
jaugeant  au  moins  vingt  tonneaux  et  peu  s’en  est 
fallu  que  le  législateur  ne  l’admît  aussi  sur  la  batel- 
lerie fluviale.  Et  n’est-ce  j^as  une  véritable  hypo- 
lhè(|ue  mobilière  ([ue,  plus  récemment,  la  loi  du 
1"  mars  1898  a consacrée,  en  permettant  le  nantisse- 
ment d’un  fonds  de  commerce  ])ar  l’inscription  sur 
un  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
sans  que  les  marchandises  soient  déplacées,  ni  que  le 
débiteur  cesse  son  entreprise  ? 
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Du  reste,  cette  idée  que  seuls  les  immeubles  sont 
susceptibles  d’affectations  hypothécaires  n’a  pas 
toujours  prévalu  et  en  admettant  l’hypothèque  des 
choses  mobilières,  on  ne  ferait  que  revenir  aux  prin- 
cipes du  droit  romain,  où  toute  ehose  susceptible 
d’ètre  vendue  pouvait  être  grevée  d’hypothèque  (1); 
et  cette  hypothèque  des  meubles,  comme  celle  des 
immeubles,  conférait  au  créancier  le  double  attribut 
d’un  droit  de  préférence  et  d’un  droit  de  suite  (2). 
Mais  cette  constitution  d’hypothè((ue  restait  occulte. 
Dans  notre  ancien  droit,  les  pays  de  droit  écrit  et 
certaines  coutumes  (11),  comme  celles  de  Normandie 
(art.  593)  et  de  Bretagne  admettaient  que  l’hypothèque 
frappait  indistinctement  les  immeu  blés  et  les  meubles, 
mais  il  est  vrai  que  dans  ces  pays  elle  était  impar- 
faite et  se  restreignait  sur  les  meubles  dans  le  seul 
droit  de  préférence. 

Gomment  d’ailleurs  ne  pas  admettre  une  hypo- 

(1)  Quod  emptioncm  veuditionenupie  rccipit^  oiiam  pignorationem 
recipere  potest  (9.  § 1.  Üig.  De  pign.  et  hyj>.  XX,  I). 

(2)  Il  est  même  curieux  de  remarquer  (jue  dans  le  droit  romain 
1 hypolhè(]ue  est  née  pour  obvier  aux  mèim  s inconvénients  que  ceux 
auxquels  le  warrant  agricole  a voulu  parer  *‘t  t[u  à l’origine  elle  était 
exclusivement  mobilière  et  agricole.  puist|u  (die  ])Orlait  sur  les  bes- 
tiaux et  instruments  deculturt',  invecta  illat(f(jue,  que  le  colonus  avait 
apportés  sur  le  bien  rural  et  qu  elle  garantissait  le  paiement  des  fer- 
mages au  locator.  A Home,  avons-nous  dit,  I hypothèque  est  un  per- 
fectionnement du  pignus  ; dans  notre  droit  le  warrant  agricole  nous 
apparaît  sous  le  meme  aspect. 

(3)  D’autres  coutumes,  comme  celles  de  Paris  fart.  1 70)  et  d’Orléans 
(art.  447)  avaient  ado]>té  le  même  maxime  « Meubles  n’ont  pas  de 
suite  par  hypothèque.  » Mais  elle  signifiait  chez  elles  t|ue  les  meubles 
ne  pouvaient  jamais  être  hypothê(fués. 
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théfpic  mobilière  {)Oi-tant  sur  les  produits  du  sol, 
lorsqu’on  a été  jusqu’à  vouloir  mobiliser  le  crédit 
immobilier.  Tel  était,  en  effet,  dans  notre  droit  inter- 
médiaire, le  but  de  la  loi  du  9 messidor  an  III,  tpii 
créait  des  cédules  hypothécaires,  c’est-à-dire  des 
titres  contenant  l’indication  de  la  situation  hypothé- 
caire d’un  immeuble,  délivrés  par  le  conservateur  et 
qui,  lorsque  le  propriétaire  avait  besoin  d argent, 
pouvaient  se  transmettre  j)ar  endossement  à ordre. 
C’était  véritablement  la  mobilisation  du  sol  lui-même. 
Du  warrant  agricole,  se  rapproche  encore  le  titre  de 
propriété  de  l’Act  Torrens,  certificat  qui  est  vérita- 
blement la  représentation  de  l’immeuble,  en  sorte 
que  tout  propriétaire  emprunteur  de  deniers  à la 
facilité  de  donner  en  gage  comme  garantie  au  pré- 
teur, ce  certificat  de  propriété  Svstème  hypothécaire 
qui,  au  moins  dans  ses  principales  dispositions,  est 
passé  en  18S5,  d’Australie  en  Tunisie,  et  qui  permet 
à un  propriétaire  qui  désire  emprunter,  de  remettre 
au  préteur  de  denier  son  titre  en  gage  comme  s’il  lui 
remettait  l’immeuble  lui  même.  Cette  organisation  a 
encore  été  poussée  plus  loin  : comme  nos  cédules 
hypothécaires,  les  Grundschuldbriefe  ou  bons  fon- 
ciers de  Prusse  et  les  Ilandfesten  de  la  ville  de 
Brême  (1),  que  le  propriétaire  se  fait  délivrer  sur 
soi-même  constituent,  entre  ses  mains,  un  bulletin 

(1)  Ch.  Gide.  Etude  sur  l’Act  Torrens,  [Bulletin  de  la  Société  de 
Législation  comparée,  ISS6,  p.  288  et  suiv.) 
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hypothécaire  qui  représente  l’immeuble  même  et  qui 
se  négocie  séparément  du  certificat  de  propriété  et 
se  transmet  par  un  simple  endossement  (1). 

Voilà  pourquoi  nous  croyons  (jue  le  législateur 
français  eût  plus  justement  qualifié  la  réforme  de  la 
loi  de  1898  d’hypothèque  mobilière  ; cette  dénomi- 
nation, encore  qu’elle  paraisse  un  peu  hardie,  aurait 
été  plus  conforme  aux  tendances  des  législations 
modernes  et  mieux  que  l’expression  de  gage  sans 
dessaisissement,  elle  se  fût  harmonisée  avec  l’en- 
semble des  principes  généraux  du  Gode  civil. 

Mais  quel  que  soit  le  nom  que  l’on  attribue  à ce 
contrat,  il  est  certain  que  par  l’institution  du  warrant 
agricole,  le  législateur  a voulu  rendre  plus  accessible 
au  cultivateur  le  crédit  réel  mobilier,  mais  c'est  là, 
remarquons-le,  un  crédit  réel  qui  se  complique  de 
crédit  personnel,  car  il  implique  chez  le  créancier  la 
confiance  que  le  débiteur  ne  détériorera  i)as.  et  même 
ne  détournera  pas  les  denrées  données  en  gage. 
Evidemment,  la  garantie  du  prêteur  est  moins  éner- 
gique, sa  sécurité  moins  entière  que  si  le  débiteur  se 
dessaisissait  de  l’objet  grevé;  et  comme  efficacité  rien 
ne  vaut  la  mise  en  possession  du  créancier.  On  peut, 

(I)  C’esl  en  somme,  le  sol  meme  qui  circule;  clutque  litre  étant 
une  parcelle  de  rimmeuble  contient  par  lui-même  toute  sa  valeur.  Au 
fur  et  à mesure  de  ses  besoins,  le  propriétaire  écoub'  ses  Ilandfesten, 
dont  les  formalités  d’inscription  ont  été  remplies  à l avance  ; le  prê- 
teur n’a  donc  pas  à s’adresser  au  bureau  foncier  pour  faire  inscrire 
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certes,  la  remplacer  par  des  précautions  assez 
sérieuses  pour  écarter  toute  crainte,  telles  que  la 
menace  d’une  sanction  pénale.  Même  alors,  tout 
élément  de  foi  du  créancier  dans  l’honnêteté  de  son 
débiteur  ne  disparaît  pas.  Le  warrant  agricole  est 
donc  une  institution  de  crédit  réel  mélangée  de  cré- 
dit personnel. 

'n 

» 


CHAPITRE  III 

DU  WARRANT  AGRICOLE 


SECTION  I 

Principe  du  Warrant  agricole. 


En  créant  les  warrants  agricoles,  le  législateur  a 
voulu  étendre  à l’agriculture  les  avantages  dont  la 
loi  du  28  mai  1858  faisait  bénéficier  le  commerce  et 
l’industrie  par  l’organisation  du  prêt  sur  marchan- 
dises déposées  dans  un  magasin  général. 

D’une  façon  générale,  le  warrant  est  un  bulletin 

de  gage,  un  instrument  de  crédit. 

Dans  le  mécanisme  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur 
les  magasins  généraux,  on  sait  quel  est  son  rôle.  Des 
marchandises  que,  actuellement  on  ne  peut  ou  qu’on 
ne  désire  pas  vendre,  sont  consignées  dans  un  maga- 
sin général.  Outre  l’avantage  d’échapper  à des  frais 
de  toute  sorte,  le  négociant  trouve  dans  ce  dépôt 
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le  moyen  de  faire  des  operations  sur  les  produits  de 
son  industrie. 

11  reçoit  deux  titres  à ordre,  réunis  et  détachés 
d'un  registre  à souche,  contenant  tous  les  deux  des 
indications  de  nom,  de  profession  et  de  domicile  du 
déposant  et  la  détermination  de  l’identité  et  de  la 
valeur  de  la  marchandise.  Ces  deux  titres  transmis- 
sibles, par  endossement,  sont  l’un,  le  récépissé, 
instrument  de  vente,  qui  sert  à mettre  la  marchan- 
dise à la  disposition  de  l’acheteur,  et  l’autre  le  war- 
rant, véritable  billet  à ordre  souscrit  par  l’empruteur 
et  par  l’endossement  duquel  il  constitue  ces  mar- 
chandises en  gage,  en  sorte  que  ce  warrant  est  un 
billet  à ordre  gagé.  Ainsi,  grâce  à ces  deux  titres  (1), 
les  marchandises  vont  être  sans  aucun  déplacement 
données  en  gage  et  vendues  ; le  magasin  général 
joue  le  rôle  de  tiers  convenu  enti’e  les  parties  et  le 
premier  endossement  étant  transcrit  sur  ses  registres 
il  s’engage  à ne  remettre  la  marchandise  engagée  au 
porteur  du  récépissé  que  si  celui-ci  l’a  dégagée,  afin 
de  respecter  les  droits  du  créancier  gagiste  qui  a sur 
la  marchandise  warrantée  le  triple  droit  de  rétention, 
de  faire  vendre  en  cas  de  non  paiement  et  un  privi- 
lège sur  le  prix. 

(1)  La  transmission  de  ces  deux  litres  peut  d ailleurs  etre  effectuée 
soit  en  même  temps  au  prolit  du  même  individu,  soit  séparément  ; 
dans  le  premier  cas,  il  reçoit  la  pleine  disposition  des  marchandises 
déposées;  dans  le  second,  le  cessionnaire  du  récipissé  doit  respecter 
le  droit  de  ^ai^e  qui  les  grève  par  rendossemenl  anterieur  du  vvarrant. 
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Etait-il  j)Ossible  d’adapter  à l’agriculture  un  sys- 
tème de  prêts  sur  récoltes  semblable  à celui  établi 
de  cette  manière  sur  les  produits  du  commerce  ? Le 
législateur  aurait  pu  décider  la  création  de  magasins 
généraux  édifiés  dans  les  centres  ruraux  et  spéciale- 
ment aménagés  pour  recevoir  le  dépôt  de  produits 
agricoles  et  en  assurer  la  conservation.  Une  propo- 
sition de  loi  en  ce  sens  a été  déposée  en  1891  et  a 
été  renouvelée  depuis  le  28  octobre  1897,  par  M.  Mar- 
tinon, qui  réclamait  à l imitation  des  Elevators 
américains,  la  construction  de  docks  destinés  à deve- 
nir l’entrepôt  des  céréales  de  toute  une  région  et 
même  à servir,  en  cas  de  mobilisation,  de  greniers 
de  réserve  pour  l’approvisionnement  de  l’armée. 
Mais  ce  procédé  ne  faisait  pas  disparaître  les  frais 
' de  transport,  ni  de  magasinage,  et  les  services  que 
ces  docks  pouvaient  rendre  eussent-ils  été  reconnus, 
encore  restait-il  qu’il  fallait  un  long  temps  et  des 
sommes  considérables  pour  leur  diffusion  en  nombre 
suffisant  au  milieu  des  principales  régions  agricoles. 

Le  législateur  a préféré  une  solution  qui  évitât 
tout  déplacement  du  produit  et  exonérât  l’emprun- 
teur des  dépenses  occasionnées  par  la  manutention 
et  la  garde  de  ses  récoltes.  Il  a autorisé  le  nantisse- 
ment à domicile,  en  sorte  que  le  principe  de  la 
réforme  opérée  par  la  loi  du  18  juillet  1898  s’analyse 
en  ce  qu’il  donne  au  cultivateur  le  droit  d’emprunter 
tout  en  conservant  chez  lui  les  produits  affectés  â la 
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garantie  de  1 emprunt,  la  faculté  de  warranter  les 
récoltes  données  en  gage  sans  les  déplacer  d'aucune 
façon.  Il  peut  garder  la  détention  de  produits  placés 
non  seulement  dans  ses  greniers  ou  ses  hangars, 
mais  même  laissés  sur  les  terres  où  ils  ont  été 
récoltés,  et  ceci  a de  l'importance  pour  les  céréales 
qui,  mises  en  meules  sur  les  terrains  exploités,  peu- 
vent être  warrantées  immédiatement  et  sans  enerran- 

O 

gement  (I). 

La  suppression  du  magasin  général,  voilà  donc  ce 
qui  constitue  le  trait  original  et  nouveau  de  la  loi  de 
1898.  Si  la  conception  du  gage  sans  déplacement 
semblait  à priori  facilement  réalisable,  il  n'en  était 
pas  de  même  dans  l'application,  on  se  heurtait  à des 
intérêts  respectables.  En  maintenant  le  débiteur  en 
possession  des  produits,  certaines  fraudes  n’étaient- 
elles  pas  à craindre  Ne  pourrait-il  pas  dissiper  les 
marchandises  déjà  frappées  en  les  employant  à son 
propre  usage  ou  les  détériorer  ? D’autre  part,  la 
constitution  d un  droit  réel  sur  certains  biens  meubles 
de  la  ferme  ne  portait-elle  pas  atteinte  au  privilège 
du  bailleur?  Le  fermier  conservait-il  même  le  droit 
de  warranter  des  produits  qui  servaient  de  garantie 
à son  propriétaire  ? Telles  étaient  les  principales 
difficultés  que  le  législateur  avait  à résoudre,  il 
devait  concilier  ces  divers  intérêts  en  présence,  pro- 
téger le  bailleur  d’immeuble  contre  le  fermier  et 

(!)  Agriculture  moderne,  11  Novembre  1900,  p.  727. 
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contre  le  créancier  et  défendre  le  créancier  contre 
les  détournements  de  l’emprunteur. 

L’abandon  de  la  règle  de  la  mise  en  possession 
du  créancier,  où  |usqu’à  présent  on  avait  maintenu 
la  constitution  du  gage,  impliquait  la  nécessité  d’en- 
tourer d’une  publicité  suffisante  pour  ne  pas  préju- 
dicier aux  tiers,  l’existence  du  warrantage. 

Le  débiteur  aurait  pu  en  effet  se  servir  d’une  fausse 
apparence  pour  obtenir  de  nouveau  du  crédit  et  en 
soustrayant,  à l’insu  de  tous  les  produits  déjà  war- 
rantés  au  droit  de  gage  général  des  nouveaux  con- 
tractants, ceux-ci  auraient  été  trompés,  leurs  droits 
auraient  été  compromis.  Dans  le  gage  ordinaire, 
l absence  de  la  chose  du  patrimoine  du  débiteur  est 
un  moyen  très  sùr  de  prévenir  les  tiers  que  pour 
l’exéxHition  de  leurs  engagements,  ils  ne  peuvent 
plus  compter  sur  la  valeur  de  cet  objet.  Enfin,  si 
quelqu’un  désire  se  rendre  acquéreur  des  produits 
donnés  comme  sûreté,  il  a intérêt  à connaître  dans 
quelle  mesure  leur  état  juridique  est  diminué  par 
l’affectation  spéciale  dont  ils  sont  l’objet.  Aussi, 
devenait-il  nécessaire  de  substituer  à la  mise  en 
possession  du  créancier  un  autre  mode  de  publicité. 
C’était  par  conséquent  une  nouvelle  question  qui 
s imposait  à l’attention  du  législateur,  la  question 
de  la  protection  des  droits  des  tiers. 

A ce  besoin  de  publicité,  il  a été  donné  satisfai*- 
tion  en  plus  de  la  publicité  spéciale,  au  moyen  de 
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registres  que  nous  étudierons,  par  la  création  du 
warrant,  dont  l’idée  était  empruntée  au  droit  com- 
mercial (1).  Ce  titre,  qui  tient  lieu  de  l’écrit  néces- 
sité au-dessus  de  150  francs  par  les  art.  2074  et  2075 
du  C.  c.,  détermine  le  montant  de  la  créance  garantie 

O 

et  individualise  les  produits  engagés.  Mais  il  est  plus 
qu  un  bulletin  de  dépôt;  c’est  un  instrument  de 
crédit,  c’est  un  titre  négociable  ([ui  représente  aux 
mains  du  créancier  les  choses  warrantes.  Transmis- 
sible par  endossement,  il  circule  aisément;  il  permet 
aussi  la  réalisation  rapide  de  la  créance  garantie. 
Tels  sont  les  principaux  points  par  où  se  révèle  la 
nouveauté  de  l’institution  créée  jiarla  loi  du  18  juillet 
1898. 

Mais  dès  avant  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  les 
avances  sur  produits  agricoles  et  notamment  sur  les 
blés  et  les  vins  et  eaux-de-vie,  étaient  pratiquées  par 
des  syndicats  agricoles  et  de  viticulture.  Il  est  vrai, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  remarqué,  que  le  war- 
rantage avec  dépôt  de  la  marchandise  dans  un  ma- 
gasin général  public,  n’était  pas  interdit,  mais  que 
seules  des  difficultés  de  fait  avaient  rendu  ce  mode 
impraticable  pour  les  récoltes  des  propriétaires. 
Cependant  en  vue  d’assurer  des  avances  d’argent 

(I)  Mais  une  différence  remarquable  sépare  la  délivrance  du  warrant 
agricole  par  le  greffier  du  Juge  de  paix  de  celle  du  warrant  commer- 
cial par  le  propriétaire  des  Magasins  généraux  : il  n’est  dans  le  cas 
présent  remis  à l intéressé  qu’un  seul  titre  : le  warrant.  La  proposi- 
tion Delaunay  portait  en  plus  création  (run  récépissé,  mais  nous 
verrons  plus  loin,  p.  109,  l’explication  de  cette  absence. 
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aux  adhérents  du  Syndicat  des  viticulteurs  des  Cha- 
rentes  dont  il  est  le  fondateur,  M.  Calvet  avait  établi, 
non  sans  succès,  dans  les  magasins  généraux  de  la 
Pallice,  un  service  de  warrantage  pour  les  eaux-de- 
vie  de  cru  de  la  région  (1). 

De  son  côté,  le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret, 
dès  1894,  s’était  préoccupé  de  faciliter  à ses  mem- 
bres le  warrantage  des  blés  et  dans  ce  but,  il  avait 
dans  ses  propres  locaux,  donné  à bail  à la  Société 
des  Docks  et  Entrepôts  publics  d’Orléans,  un  ma- 
gasin pour  y consigner  les  grains  des  syndiqués, 
l’administration  de  cette  Société  avait  consenti  à 
réduire  à leur  profit  les  droits  ordinaires  de  maga- 
sinage de  25  0/0  ; elle  escomptait  au  taux  de  4 fr.  50  0/0 
les  warrants  jusqu’à  concurrence  des  3/4  delà  valeur 
des  produits.  De  même  les  adhérents  du  Syndicat 
du  Comice  agricole  de  Reims,  pouvaient,  sous  la  sur- 
veillance de  ce  Syndicat  warranter  leurs  produits  dé- 
posés aux  Magasins  généraux  de  cette  ville  à un  tarif 
et  à un  taux  de  faveur,  puisqu’ils  ne  payaient  comme 
droit  de  magasinage  0 fr.  05  par  quintal  et  par  mois, 
et  une  taxe  égale  de  manutention  à l’entrée  comme 
à la  sortie  et  pour  l’escompte  du  warrant  au  banquier 
du  Syndicat  qu’un  intérêt  de  2 0/0,  plus  une  com- 
mission de  un  franc  par  mille  francs,  les  frais 
d’expertise  des  marchandises  restant  à la  charge  des 
cultivateurs. 


(1)  (^oinlc  DE  Rocqlig.ny.  Lns  Syndicats  agricoles  rt  leura'ti^re,  p.:>12. 
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Mais  l)ien  (|u’ils  fussent  ainsi  réiluits,  les  frais  de 
warrantage,  dans  un  magasin  public,  étaient  encore 
trop  élevés  pour  que  cette  prati<pie  pût  rendre  de 
réels  services  aux  propriétaires;  aussi  le  Syndicat 
agricole  de  l’Anjou,  dés  1895,  avait-il  publié  un  ré- 
glement spécial  qui  organisait  le  warrantage  au  do- 
micile même  du  jrroducteur,  mais  bien  entendu,  ce 
svstème  était  alors  dénué  de  toute  valeur  légale. 
M.  de  Rocquigny  donne  quelques  indications  sur 
son  fonctionnement  (I).  « Le  warrantage,  dit-il,  a 
lieu  sans  déplacement,  c'est-à-dire  sans  frais,  la 
marchandise  warrantée  demeurant  dans  le  grenier 
du  producteur,  qui  en  est  constitué  gardien.  Le  cul- 
tivateur qui  désire  obtenir  une  avanee  sur  son  blé, 
adresse  une  demande  à l’administration  du  Syndicat, 
en  indiquant  la  quantité  oflerte  en  warrantage  et  la 
somme  dont  il  a besoin  : il  y joint  un  échantillon 
de  la  marchandise  et  remet  en  communication  sa 
police  d’assurance  contre  l'incendie.  Le  Syndicat  fait 
vérifier  la  qualité  du  blé  et  le  conditionnement  du 
grenier  par  une  commission  locah;  formée  dans  cha- 
cune de  ses  sections  : il  statue  dans  la  huitaine. 
L’avance  consentie  ne  jieut  jamais  excéder  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  grain  au  cours  du  jour,  l^cs 
frais  des  warrantage  sont  très  minimes,  puiscpi’ils  se 
réduisent  à 0 fr.  'i5  par  100  fr.  par  mois,  escompte 

(1)  Comte  DE  Kocquiny.  La  Coopération  dt*  production  dans  l’agri- 
culture, p.  155. 
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et  tous  frais  compris,  soit  environ  0 fr,  15  jiar  quin- 
tal de  blé  ]K)ur  trois  mois,  tandis  i[ue  le  warrantage 
dans  les  magasins  publics  avec  déplacement  de  la 
marchandise,  coûterait  cinq  à six  fois  plus  cher.  En 
échanyfe  de  l’avance  reçue,  le  warranteur  remet  à 
l’administration  du  Syndicat  un  effet  à échéance  de 
trois  mois,  payable  à Angers  ; cet  effet  peut  être  re- 
nouvelé une  fois,  ce  qui  permet  de  porter  à six  mois 
la  durée  de  l’opération.  Le  cultivateur  s’engage  à 
observer  les  conditions  du  réglement  pour  le  war- 
rantage des  blés  adopté  par  les  bureaux  du  Syndicat 
agricole  d'Anjou  et  de  l’Union  des  Syndicats  agricoles 
de  l’Ouest,  à soigner  le  blé  warranté  en  bon  père  de 
famille,  à ne  pas  le  déplacer  sans  le  consentement 
du  Syndicat  et  à ne  le  vendre  que  par  l’intermédiaire 
de  la  Société  en  participation,  ou  avec  l’autorisation 
expresse  de  cette  dernière,  s’il  venait  à trouver  dans 
le  commerce  des  prix  plus  avantageux  que  ceux 
offerts  par  la  participation,  à laquelle  est  réservée  la 
préférence.  Pour  j^ermettre  au  Svndicat  agricole 
d’Anjou  l’organisation  du  warrantage  des  blés  jusqu’à 
ce  qu'une  institution  de  crédit  agricole  lui  ait  été 
annexée  et  puisse  pratiquer  l'escompte  du  warrant 
agricole,  ses  banquiers  lui  ont  ouvert  un  crédit  de 

100.000  fr.,  moyennant  une  garantie  solidaire  de 

10.000  fr.  souscrite  par  (piehjues  membres  de  son 
bu  reau.  Les  opérations  de  warrantage  sont  accessi- 
bles à tous  les  membres  des  Svndicats  affiliés  à 
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rUnion  des  Syndicats  agricoles  de  l’Ouest  ; en  trois 
semaines  seulement,  au  commencement  du  mois  de 
novembre  1895,  leur  importance  avait  dépassé  le 
chiffre  de  20,000  fr.  » 

Si  la  pratique  avait  ainsi  devancé  la  loi,  c’est  que 
le  warrantage  répondait  à des  nécessités  écono- 
miques urgentes.  Il  semble  particulièrement  conve- 
nir à la  circonstance  suivante,  c’est  qu’il  permet  au 
cultivateur  « de  choisir  le  meilleur  moment  pour 
l’écoulement  de  ses  produits  » et  tels  ont  bien  été 
l’intention  et  le  but  du  législateur.  Les  travaux  prépa- 
ratoires ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard. 

S'il  est,  dans  le  courant  de  l’année,  une  époque  où 
l’agfriculteur  a surtout  à satisfaire  à de  nombreux 
paiements,  c’est  assurément  le  moment  de  la  récolte; 
faute  de  capital  disponible  suffisant  pour  y faire  face, 
la  vente  sans  délai  des  denrées  récoltées  devient 
inévitable  et  pour  peu  que  de  nombreux  producteurs 
se  trouvent  réduits  à cette  nécessité,  il  s’ensuit  que 
l’offre  l’emportant  alors  sur  la  demande,  les  cours 
subissent  une  dépression  (1). 

Le  warrantage  a pour  effet  de  faire  échapper  la 
culture  à cette  éventualité  d’un  vente  immédiate,  si 


(1)  MM.  Dei..vu*nay  et  Brinueal’,  ayant  calculé  le  prix  moyen  du  blé 
22  fr.  08  le  quintal  au  marché  de  Paris,  sur  une  période  de  5 ans, 
1891-1895,  ont  évalué  l’écart  à 1 fr.  27,  entre  les  prix  les  plus  bas, 
21  fr.  26,  pendant  îes  cinq  mois  qui  suivent  la  récolle  (août,  septembre, 
octobre,  novembre,  décembre)  et  les  pri.x  les  plus  hauts.  22  fr.  olî, 
pendant  les  autres  mois  de  l’année  où  les  réserves  sont  écoulées. 
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bien  que,  grâce  à la  constitution  en  gage  de  ses 
produits,  elle  pourra  non  seulement  se  procurer 
les  fonds  indispensables  à l’acquittement  de  ses 
dettes  (I),  mais  en  retardant  la  vente  de  ses  récoltes, 
elle  les  vendra  à un  prix  plus  rémunérateur  et  réa- 
lisera un  bénéfice  plus  élevé.  C’est  certes  à ces 
préoccupations  que  le  législateur  de  1898  a obéi  ; il 
convient  cependant  de  ne  rien  exagérer  et  de  ne  pas 
représenter  la  culture  comme  « obligée  de  vendre  à 
tout  prix  » la  récolte  (|ue  « guettent,  aussitôt  ter- 
minée, les  intermédiaires  et  spéculateurs  (2)  » et 
d'apporter  simultanément  sur  le  marché  la  « produc- 
tion du  pays  tout  entier.  » S’il  en  était  ainsi,  l’effon- 
drement des  cours  devrait  être  complet.  Mais 
certains  faits  servent  de  régulateur  et  empêchent 
l’avilissement  des  prix  d’être  brusque  et  désordonné. 
Et,  d’abord,  les  spéculateurs  qui,  profitant  de  la 
baisse  pour  acheter  et  conserver  la  récolte  dans 
l’intention  de  la  revendre,  lorsque  les  prix  se  seront 
relevés,  font  contrej)oids  à la  surabondance  des  offres 
et  rétablissent  l’équilibre  au  profit  de  la  demande.  En 
second  lieu,  la  généralité  des  agriculteurs  ne  se 
trouvent  pas  dépourvus  de  tout  argent  liquide  et 
ceux-ci,  par  conséquent,  n’écouleront  également 

(1)  En  tant  qu’il  a pour  but  de  parer  à une  situation  momentané- 
ment embarrassée,  le  warrant  se  rapproche  de  l’institution  des  Monts- 
de-piété. 

(2)  Rapport  Chastenet.  Doc.  parlem.,  Ch.  des  Dép.,  Sess.  extraord. 
p.  248. 
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leurs  produits  qu’au  fur  et  à mesure  des  besoins  de 
la  consommation.  A son  tour,  le  warrantage  étant  un 
moyen  de  s’opposer  à l’encombrement  du  marché  de 
produits  similaires  à un  certain  nioment,  apparaît 
comme  constituant  une  grande  nouvelle  tendant  à 
soutenir  les  cours. 

Ainsi  se  précise  le  caractère  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898.  Comme  le  législateur  avait  surtout  en  vue 
d’apporter  un  palliatif  à une  situation  toute  particu- 
lière de  fait,  l’objet  et,  par  suite,  la  sphère  d’action 
de  la  réforme  sont  limités.  On  n’a  |)as  eu  l’ambition 
d’organiser  d’une  façon  définitive  le  crédit  agricole 
mobilier,  au  moyen  du  prêt  sur  gage  sur  tout  le  mobi- 
lier de  l’exploitation  ; pour  un  premier  essai,  on  a 
été  plus  modeste,  on  n’a  voulu  le  réaliser  que  relati- 
vement à un  seul  jioint,  que  pour  un  cas  spécial  et 
sous  une  forme  déterminée.  C’est  pourquoi,  loin 
d’avoir  la  portée  générale  de  certaines  lois  que  nous 
avons  examinées  précédemment  et  qui  créaient 
comme  la  loi  belge  et  la  loi  italienne  un  privilège  sur 
l’ensemble  du  mobilier  de  l’agriculteur  ou  seulement 
sur  les  récoltes  pendantes,  ainsi  que  notre  loi  colo- 
niale, la  loi  de  1898  restreint  à certains  produits 
récoltés  limitativement  énumérés  la  faculté  d'être 
donnés  en  garantie. 

A l’aide  des  warrants  agricoles,  il  est  certain  que 
le  cultivateur  ne  pourra  pas  se  procurer  des  sommes 
assez  considérables  pour  translormer  son  outillage. 
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pour  opérer  dans  son  enLrc])rise  un  cliangemenl  île 
culture;  par  conséquent,  il  n’est  i>as  à craindre  (ju'il 
ne  cède  à la  tentation  d’abuser  du  crédit  ou  (|u’il 
en  fasse  un  usage  ruineux.  Le  warrantage  n’est  pas 
destiné  à fournir  un  capital  d’exploitation  ; tout  au 
plus,  peut-il  servir  à l’augmenter.  Son  véritable  but, 
d’après  l’intention  même  des  auteurs  de  la  loi,  est  de 
soustraire  l’agriculteur  à la  déjiression  des  cours  qui 
résulte  de  raj)j)ort  simultané  de  récoltes  sur  le  mar- 
ché, pour  le  mettre  en  mesure  de  tirer  le  meilleur 
parti  j)ossible  de  ses  jn-oduits  avec  le  relèvement  des 
j)rix.  Réduite  à ces  sinqjles  proportions,  la  loi  de 
1898  n’est  ce])endant  |)as  à dédaigner  ; elle  est  un 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'organisation  du  crédit 
mobiliei-,  que  d’autres  lois  pourront  poursuivre  ulté- 
rieurement j)our  répondre  à des  besoins  plus  éten- 
dus. 


SECTION  II 


Historique. 


Si  1 introduction  du  wai’rant  aerricole  dans  notre 

O 

législation  u ahouül  (|u  en  ce  n clail  pas  que 

depuis  longtemps  cette  question  ne  préoccupât  les 
esprits  s intéressant  aux  choses  de  l agriculture. 

La  ou  pour  la  première  fois  on  voit  appaiaitre 
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ridée  d’un  gage  qui  puisse  être  laissé  aux  mains  de 
l’emprunteur,  c'est  dans  l’enquête  de  la  (Commission 
d’agriculture  de  18ü()  qui  avait  été  chargée  de  réunir 
les  résultats  d’études  antérieurement  laites  sur  les 


moyens  d'organiser  le  crédit  agricole.  Des  conclusions 


du  rapport  (pii  lut  alors  rédigé  et  de  la  consultation 
des  Conseils  généraux  et  d’arrondissement  et  des 
Comices  agricoles,  priés  en  18()0  de  donner  leur 
avis,  il  se  dégageait  que  la  création  du  crédit  agri- 
cole mobilier,  au  moyen  du  gage  sans  déjdacement, 
était  ardemment  désirée.  Une  nouv(;lle  commission, 
instituée  en  1866  par  le  Gouvernement  impérial  pour 
préparer  les  réformes  législatives  destinées  à déve- 
lopper le  crédit  agricole,  constatant  les  dillicultés 
que,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  rencontrait 
un  cultivateur  à constituer  un  gage,  insistait  à nou- 
veau, après  un  rapport  de  M.  Josseau.  sur  1 utilité 
qu'il  y aurait  à faciliter  le  gage  agricole  en  permettant 
à l'emprunter  de  donner  en  gage  son  mobilier  sans  le 
déplacer,  et  concluait  à la  modilication,  en  ce  sens, 
de  plusieurs  articles  du  Code  civil  (“t  notamment  de 
l'article  2076.  Mais  le  Conseil  d’Etat  ayant  formulé 
des  objections,  lit  échouer  la  réforme. 

Ce  ne  devait  être  que  plusieurs  années  plus  tard, 
en  1879,  (pie  l'idée  devait  prendre  corps,  dans  un 
texte  de  loi.  Le  projet  de  MM.  de  Maby,  ministre  de 
l’Agriculture,  et  Léon  Say,  ministre  des  linances, 
déposé  à la  suite  d'une  emjuéte  ouverte  auprès  des 


Sociétés  d'Afïriculturc,  se  conformait  aux  indications 
qui  ressortaient  de  cette  consultation  : il  autorisait  le 
nantissement  des  ustensiles  et  produits  agricoles  au 
domicile  du  débiteur  et  la  constitution  de  gage  par  une 
déclaration  au  juge  de  paix  et  la  transcription  de 
cette  déclaration  sur  un  registre  spécialement  tenu 
])ar  le  conservateur  des  bvqiotbéques  du  domicile  du 
déliiteur.  Mais  des  dis])Ositions  si  contraire  aux  jirin- 
cipes  du  Code,  en  matière  de  gage  et  l'atteinte  portée 
au  privilège  du  bailleur  d’immeubles  par  l'établisse- 
ment du  o-aere  sur  le  mobilier  du  fermier,  lirent 

O O 

repousser  ce  projet  par  le  Sénat. 

L’étude  de  la  question  ne  lut  reprise  qu'en  1890.  jiar 
une  proposition  de  loi  deM.  Emile  Ferry,  proposition 
sur  laquelle  la  Chambre  ne  se  prononça  jias  d’ailleurs. 
Ainsi,  tandis  ([ue  le  gage,  sans  dessaisissement  en 
faveur  de  l’agriculture,  fonctionnait  dejuiis  longtemps 
déjà  dans  certaines  de  nos  colonies  et  que  cette  idée 
avait  pénétré  en  Belgiipie  et  en  Italie,  qui  s’étaient 
insjiirées  de  nos  |U'ojets,  le  problème  en  France  res- 
tait sans  solution.  Ces  échecs  successifs  s’exprujuaient 
jiar  la  résistance  (pi’opposaient  aux  jirojets  certains 
juristes,  qui  ne  voulaient  pas  laisser  entamer  le  ]>ri- 
vilège  du  propriétaire,  ni  appoiàer  une  nouvelle  déro- 
gation à notre  Code.  Cependant  on  allait  aboutir.  En 
elïet,  au  début  de  l'année  1897,  M.  Delaunay  déposait 
une  proposition  de  loi,  ayant  pour  objet  l’institution 
du  gage  agricole  à domicile,  que  jvour  la  première 
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fois  on  étal)lissait  au  movcn  d’un  warrant  néo’ocial)le 

» O 

comme  le  warrant  commercial.  Mais  suivant,  préci- 
sément de  trop  prés  la  loi  du  2(S  mai  1858,  cette 
proposition  recevait  du  Conseil  supérieur  tle  l’Agri- 
culture, chargé  de  préj)arer  un  nouveau  projet, 
quelques  modifications,  qui  l’adaj)taient  mieux  à la 
pratique  des  agriculteurs  et  sous  cetle  nouvelle  forme, 
elle  était  présentée  le  28  octobre  1807,  parM.  Méline, 
ministre  de  l’Agriculture,  comnui  projet  de  loi, 
devant  la  Chambre  des  Députés.  C’i'st  ce  projet  qui, 
après  avoir  été  remanié  sur  quehjues  points  secon- 
daires par  la  Commission  de  la  Chambre  et  voté  sans 
changement,  le  81  mars  1898,  à la  Chambre,  et  le 
8 juillet  suivant  au  Sénat  (1),  est  devenu  le  texte  défi- 
nitif de  la  loi  du  18  juillet  1898. 

Nous  allons  maintenant  examiner,  en  détail,  les 
dispositions  de  cette  loi  dont  nous  connaissons  déjà 
le  principe  et  le  but. 

(1)  Si  on  s étonne  de  la  rapidité,  d aucuns  disent  la  précipitalîon, 
avec  latjuelle  les  deux  Assemblées  ont  adopté  prestpie  sans  discus- 
sion, au  moins  à la  (diambre,  renstunble  du  projet,  on  trouve  l expli- 
calion  de  cette  hâte  dans  les  services  que  l’on  attendait  de  la  noina-lle 
loi  en  1898  <‘n  raison  d('  l’abondance  de  la  nu'olte.  Le  Ministre  de 
l’At^riculture  suppliait  le  Sénat  de  vouloir  bien  voter  le  j)rojel  tel  qu  il 
lui  a été  envoyé  ])ar  la  (diainbre  des  Députés,  sans  modifications,  afin 
(jLie  les  ai^riculttuirs  puissent  en  « bém'dlcier  pendant  celte  année  de 
récolte  (jui  promet  il’éli-e  si  abondante  en  grains  » et  un  sénateur 
M.  Laubry  ajinitait  <|u  un  raison  de  1 « abondante  récolte  (jui  se 
prépare,  aucune  anné(‘  plus  favorable  ipie  l'année  1898  ne  se  prcsmite 
pour  faire  entrer  une  loi  de  celte  importance,  une  loi  aussi  nouvelle 
dans  les  mœurs  de  nos  campagnes,  jiour  apprécier  immédiatement 
les  effets  de  son  application.  » (Sénat.  Doc.  parlem.  1898.  Session 
ordinaire,  p.  791). 


CHAPITRE  IV 


CRÉATION  DU  WARRANT  AGRICOLE 

Ainsi  que  le  warrant  commercial,  le  warrant  agri- 
cole sert  à mettre  en  gage  les  produits  warrantés  et 
à constater  le  droit  ([ue  le  créancier  a sur  eux.  Mais 
ce  warrant,  il  faut  le  créer,  et  nous  avons  dès  lors,  à 
examiner  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  la 
création  du  warrant.  Nous  distinguerons  entre  les 
conditions  de  fond  et  les  conditions  de  forme. 


SECTION  I 

Conditions  de  fond. 


Et  d’abord  quelles  sont  les  conditions  requises 
quant  aux  personnes,  <[ui  peuvent  créer  un  warrant 
agricole Nous  trouvons  la  réponse  dans  l’ar- 
ticle C de  la  loi  ; Tout  agriculteur  peut  emprunter 
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sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  provenant 
de  son  exploitation  et  énumérés  ci-dessous...  « La 
condition  exigée  est  simple  ; il  faut  que  l’emprunteur 
soit  agriculteur,  propriétaire,  fermier  ou  même  colon 
partiaire  qui  cultive  des  immeubles  ruraux,  peu 
importe.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  en  outre, 
qu’il  soit  propriétaire  des  produits  qu’il  va  engager 
et  qu’il  soit  capable  d’aliéner.  On  le  comprend  facile- 
ment puisque  le  Avan-antage  peut  aboutir  à une  vente. 
Les  termes  de  la  loi  sont  restrictifs  et  excluent  ainsi 
de  son  bénéfice  tout  commerçant  ou  tout  industriel 
de  denrées  agricoles  ; il  est  vrai  que  ceux-ci  pour- 
ront toujours  user  du  warrant  commercial.  Mais  la 
loi  de  1898  est  exceptionnelle  ; elle  a été  conçue  dans 
l’évidente  intention  de  protéger  les  producteurs  agri- 
coles ; d où  l’obligation  d’en  limiter  strictement  l’ap- 
lication  aux  cultivateurs. 

D autres  conditions  sont  relatives  aux  produits 
agricoles  qui  peuvent  faire  l’objet  d’un  warrant.  En 
premier  lieu,  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  compris 
dans  l’énumération  que  contient  l’article  I";  ces  pro- 
duits sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont 
les  suivants  : 

(c  Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules  ; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales; 

Graines  oléagineuses,  graines  à ensemencer; 
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Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  natures  di- 
verses ; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à tan  ; 

Fromages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales  ; 

Sel  marin.  « 

Si  les  produits  limitativement  énumérés  dans  l’ar- 
ticle 1"  sont  les  seuls  qui  soient  susceptibles  d être 
warrantés  à domicile,  c est  que  le  législateur  n a 
voulu  permettre  le  warrantage  que  sur  des  produits 
de  facile  réalisation  dont  la  conservation  puisse  être 
facilement  assurée,  qui  reju’ésentent  une  valeur  cer- 
taine et  sûre  et  qui  échappent  aux  risques  de  brus- 
ques variations  et  même  de  disparition. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  l’agriculteur 
peut  non  seulement  emprunter  sur  les  produits 
purement  agricoles  qui  proviennent  directement  du 
sol,  mais  encore  sur  les  produits  que  1 industrie  ru- 
rale a déjà  transformés.  Une  autre  remarque  s im- 
pose ; c’est  qu’on  a voulu  faire  figurer  sur  la  liste  les 
productions  des  principales  régions  agricoles  de  la 
France.  C’est  d’ailleurs  sur  la  présentation  d’amen- 
dements que  la  Commission  a étendu  la  nomencla- 
ture du  projet  du  gouvernement  et  y a introduit  les 
fruits  séchés  et  fécules,  les  fourrages  secs,  les  grai- 
nes à ensemencer,  les  huiles  végétales,  les  fromages, 
miels  et  cires.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
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pojnilations  salicoles  du  littoral  cliarentais,  on  a aussi 
compris  le  sel  marin,  bien  cpie  n étant  pas  à pro- 
prement parler  un  produit  agricole.  Le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  M.  Galvet,  signalait  l’avantage 
qu'allait  présenter,  au  jmint  de  Mie  fiscal,  le  war- 
rantage à domicile  des  boissons  spiritueuscs  et  par- 
ticulièrement des  eaux-de-vie  (l),  en  évitant  au  pro- 
priétaire qui  les  transportait  aux  magasins  généraux 
pour  les  warranter,  l’acquittement  de  droits  de  régie 
élevés. 

Nous  reconnaissons  un  j)rcmicr  caractère  com- 
mun à toutes  les  choses  énumérées,  c’est  que  ce 
sont  des  produits  périodiques  destinés  à être  vendus 
et  ceci  répond  bien  au  but  de  la  loi,  qui  est,  nous  le 
savons,  de  permettre  de  retarder  la  vente  de  la  ré- 
colte, au  moyen  du  warrantage.  Aussi  se  trouvait 
naturellement  écarté  tout  ce  qui,  bien  qu’étant  objet 
mobilier,  est  capital  d’exploitation  ; ainsi  s’explique 
que  la  loi  n’est  pas  applicable  aux  animaux  qui  gar- 
nissent le  fonds,  ni  aux  instruments  de  labour  et  de 
culture.  Et  cependant  la  question  d’admettre  le 
bétail  a été  vivement  agitée  et  fait  encore  l’objet  de 
nombreuses  réclamations.  Lors  dcï  la  discussion  du 
projet  à la  Chambre,  c’est  même  le  seul  point  qui 
ait  donné  lieu  à discussion.  Deux  amendements  ])ré- 

(Ij  Nous  avons  vu  pi’océdcninu'nl  dt'  qiudic  nianièro,  anlérieuronicnl 
à la  loi  d<‘  1898.  on  Avarranlait  les  produits  agricoles  et  uolanmient 
les  eaux-de-vie  des  Cliarentcs. 
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sentés  à la  Chambre  par  M.  Codet  et  par  M.  de  Jouf- 
i'roy  d’Abbans  et  qui  proposaient  de  compléter  rénu- 
mération de  l’article  1",  le  premier  par  les  bestiaux, 
c’est-à-dire  les  animaux  servant  au  travail  ou  à la 
rej)roduction,  le  second  par  « le  bétail  assuré  contre 
la  mortalité,  et  s’il  s’agit  d’un  fermier  avec  le  con- 
sentement du  pro])riétaiie  » lurent  rejetés  (h. 

Le  bétail  consitléré  comme  instrument  de  travail 
et  placé  comme  tel  par  le  propriétaire,  soit  sur  son 
propre  fonds,  soit  chez  le  termier  ou  le  métayer  pour 
la  culture  ne  pouvait  pas  être  allecté  a la  garantie 
de  l’enq^runt,  car  étant  dans  ces  cas,  1 accessoire  de 
l’immeuble  au<[uel  il  est  attaché,  il  jiarticipe  de  sa 
nature  et  par  consécpicnt  ne  peut  plus  taire  1 objet 
d’un  warrant.  Mais  si  on  envisage  le  bétail  comme 
destiné  à une  vente  prochaine,  n est-il  jias  profon- 
dément regrettable  cpie  la  loi  1 ait  repoussé  de  1 ai- 
ticle  1"  Dans  plusieurs  contrées,  en  elïet,  comme  le 
Morvan  et  la  Normandie,  il  constitue  la  principale, 
sinon  riiniipie  ressource  de  la  plupart  des  agricul- 
teurs, et  refuser  à ceux-ci  la  faculté  de  warranter 
les  animaux  (pi'ils  élèvent,  c’est  leur  interdire  iné- 
vitablement, de  profiter  de  la  nouvelle  loi,  car  pour 
ce  qui  est  des  autres  récoltes,  elle.s  servent  a leur 
propre  consommation.  Dans  de  telles  conditions,  les 

II)  Ki'houc'rc'iit  ogiilciiu'iit,  nii  Si'iiat,  doux  iuiiondcnuMils  on  co  sl'us 
do  M.  Lo^ludic  ot  do  M.  Savary,  oolui-ci  liinllanl  l’aulorisalion  do 
xvari-aiilor  le  bdlail  aux  soûls  aiiiiuaux  qui  sont  la  propriolo  du  pro- 
pru'Ulire  ou  de  rusufruilier  du  fonds. 
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animaux  ont  bien  le  caractère  mobilier  indispensable 
et  constituent  des  [produits  agricoles  périodiques  ; 
ne  devraient-ils  pas  alors  être  considérés  comme 
suscej)tibles  d'être  warrantés  ? D'autant  que  dans  les 
pays  d'élevajTc  le  besoin  de  crédit  se  fait  également 
sentir.  Dès  IH()7,  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  de  Xevers  avait  voulu  venir  en  aide  à l’airri- 

O 

culture  en  escomptant  le  papier  d<‘s  fermiers  de  la 
région,  en  vue  de  1 embouche  ; à son  tour,  le  war- 
rant ne  |)ourrait-il  rendre  des  services  appréciables 
aux  emboucheurs  de  cette  contrée,  (pii  achètent  au 
comptant  sur  les  marchés  et  dans  les  foires  du  bétail 
maigre  et  le  revendent  après  qiu'hjues  mois  d'en- 
graissement ? 

Mais  si  sérieuses  que  paraissent  ces  considérations 
nous  croyons  que  le  législateur  a eu  raison  d'écarter 
du  projet  les  animaux  de  vente;  car  la  nécessité  de 
les  distinguer  des  animaux  de  travail  eût  amené  des 
complications  et  des  contestations  avec  le  créancier. 
De  plus,  exposé  à la  maladie  et  à la  mortalité,  le  bé- 
tail ne  constitue  pas  une  garantie  solide  et  stable  ; 
qu'on  prenne  le  troupeau  dans  son  ensemble  ou  cha- 
que tète  séparément,  il  est  sujet  à des  variations 
constantes  soit  dans  le  nombre,  soit  dans  la  valeur 
des  individualités  qui  le  conq)oseiit  ; d'où  manque 
de  complète  sécurité.  Enfin,  si  les  animaux  sont 
laissés  de  côté,  le  propriétaire  trouve  intactes  des 


garanties  considérables  sur  les([uelles  il  peut  exercer 
son  privilège. 

Un  dernier  trait  de  ressemblance,  entre  tous  les 
produits  fpic  le  législateur  a autorisés  à être  mis  en 
<)na<>*e,  réside  en  ce  (lue  ce  sont  des  produits  déjà 
récoltés;  on  n'a  donc  pas  voulu  introduire  les  récoltes 
pendantes,  par  branches  ou  par  l'acincs.  Cette  exclu- 
sion se  justifie  par  des  raisons  tirées  de  considérations 
à peu  près  analogues  a celles  fjui  avaient  déjà  fait 
écarter  les  animaux.  Le  warrantage  ne  peut  pas 
s apj)liqucr  à des  produits  <pii,  comme  les  récollcs 
non  encore  cfl’ectuécs,  n'ont  pas  d'existence  indé- 
j)endante,  ni  de  valeur  acquise  et  ne  sont  encore  que 
des  espérances;  le  manque  de  fixité  dans  la  valeur  de 
cette  garantie,  la  rend  des  moins  sures.  Comme  ledit 
excellemment  M.  Pascaud  i l)  : « Les  récoltes  en 
((  terre  présentent  toujours  un  certain  aléa,  et  j)Our 
« qu'un  gage  constitue  un  sérieux  élément  de  crédit 
« il  importe  ([uc  sa  consistance  et  sa  valeur  soient 
« connues  au  moment  du  contrat,  et  échajipent  aux 
((  éventualités  peut  être  périlleuses  de  l'avenir.  » Un 
autre  intérêt  doit  être  aussi  respecté,  c'est  celui  du 
pro|)riétaire  qui  le  plus  souvent  fait  valoir  ses  droits 
sur  les  récoltes  sur  pied  de  son  It'rmier;  il  faut  sauve- 
garder son  privilège,  en  laissant  disponible  ce  qui 
constitue  sa  meilleure  garantie.  Enfin,  le  warrantage 
des  récoltes  pendantes  ne  correspondait  pas  à resjirit 

(1)  Pascaiu.  Res  uc  polilltjiie  et  pui Icmciitairc  1S9U,  1.  '21.  |j.  üi>\. 
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tle  la  loi.  C’est  surtout  par  réiiuuiératiou  de  l’ar- 
ticle l",  (pie  le  k'gislateur  a manifesté  son  intention, 
non  j)as  d’établir  un  privilège  général  sur  tous  les 
produits  que  le  cultivateur  peut  récolter,  mais  de 
permettre  à celui-ci  d'échapjier  à la  nécessité  d’une 
vente  au  lendemain  de  la  récolte,  en  lui  donnant  la 
jiossibilité  d’emprunter  sur  certains  produits  déjà 
recueillis,  mais  qui  ne  seront  vendus  qu’ultérieu- 
rement  à un  cours  plus  élevé. 

Telle  est  la  première  condition  que  doit  remplir 
une  denrée  agricole  [)Our  être  warrantée  : elle  doit 
lio-urer  sur  la  liste  de  l'article  1".  Tentant  un  essai, 
le  léf^islateur  devait  forcément  restreindre  la  liste 

O 

des  produits  warrantables  dans  les  limites  les  plus 
étroites  possibles,  comme  mesuie  de  protection 
contre  l’emprunteur  lui-mème  et  pour  le  mettre  en 
garde  contre  des  entraînements  imprévoyants.  La 
proposition  de  la  loi  de  M.  Delaunay,  au  contraire, 
permettait  la  mise  en  gage  de  tous  les  produits 
récoltés  sans  limitation  aucune.  Et  si  dans  les  débuts 
on  a voulu  se  montrer  prudent,  rien  n’empèche  le 
léo-islateur,  dans  la  suite,  d’agrandir  le  cercle  d’appli- 
cation  de  la  loi  ; ainsi  il  paraîtrait  désirable  d'en 
]>rononcer  l extension  par  1 addition  des  |iailles.  des 
pommes  de  terre,  d(‘s  betteravc's. 

.Mais  on  ]>eut  se  demander  quelb'  serait  la  sanction 
si.  dès  à présent,  on  constituait  un  warrant  portant 
sur  un  produit  non  compris  dans  rénumératioii  limi- 
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tativc  de  l’article  L*'.  La  création  de  ce  warrant  serait 
évidemment  nulle  et  de  nul  ellet,  c’est-à-dire  rjue 
le  prêteur  n aurait  aucune  sûreté  dans  le  produit  à 
tort  donné  en  gage. 

1!  est  une  deuxième  condition  à laquelle  doivent 
satisfaire  les  produits  |)Our  qu’un  warrant  puisse  être 
créé  sur  eux  ; ils  doivent  provenir  de  l’exploitation 
personnelle  de  l’emprunteur,  en  sorte  rpie  si  celui-ci 
achetait  à son  voisin  sa  récolte,  jiour  la  joindre  à la 
sienne  pro|)re,  il  ne  ])Ourrait  warranter  c|ue  cette 
dernière,  à l exclusion  de  celle  accpiise.  La  sanction 
serait  la  même  ejue  précédemment;  le  warrant  ne 
conférerait  aucun  j)rivilège  sur  les  marchandises  qui 
ne  répondraient  pas  à cette  condition.  Etant  donné 
le  but  de  la  loi,  cette  disposition  était  d’ailleurs 
logique. 


SECTION  II 


Conditions  de  forme 


Il  s’agit,  à présent  (pie  nous  savons  qui  peut  créer 
et  sur  (piels  produits  peut  être  créé  un  warrant,  de 
rechercher  (pielles  formalités  sont  prescrites  pour  la 
constitution  de  ce  warrant  ; mais  suivant  (pie  l’em- 
j)runteur  est  jiropriétaire  ou  non  de  l’exploitation, 
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ces  formalités  soit  moins  ou  plus  compliquées.  Com- 
mençons par  le  cas  le  plus  simple  : l'agriculteur  qui 
demande  à warranter  ses  produits  est  propriétaire  ou 

usufruitier  du  fonds  qu'il  cultive. 

I.  — La  chose  engagée  restant  au  domicile  de 
l’emprunteur,  à (pii  allait  incomber  le  soin  d’établir 
le  warrant Kn  d’autres  termes,  en  1 absence  du 
magasin  général,  qui  allait  le  remjilacer  pour  remj)lir 
les  formalités  destinées  a spécialiser  le  gage  et  à 
déterminer  le  montant  de  1 emprunt Certes,  ce  ne 
pouvait  pas  être  l’emprunteur  lui-mème.  11  fallait 
charger  de  cette  mission,  quelqu’un  ayant  une  auto- 
rité officielle  et  en  même  temps  à facile  portée  des 
cultivateurs.  La  loi,  dans  son  article  .1,  désigne  le 
greffier  de  la  justice  de  paix.  Dans  un  but  de  simj)li- 
fication  et  d’économie  et  pour  éviter  tout  frais  de 
dérangement  et  toute  perte  de  tenqis,  il  nous  aurait 
semblé  jn-éferable  de  choisir  le  maire  de  la  com- 
mune, qui  aurait  présenté  tout  autant  de  garanties. 
Cependant  à <piel  greffier  de  [>aix  la  loi  donne-t-elle 
compétence  pour  délivrer  le  warrant  Lst-ce  celui 
du  domicile  de  l’emprunteur  .*  ou  bien  celui  du  beu 
où  les  produits  à warranter  sont  placés  ? Le  texte 
même  de  l’article  .1  ne  résout  pas  la  cpiestion  , mais 
il  semble  bien  que  le  législateur  a visé  le  greffier  du 
canton  de  l’emprunteur.  1)  une  circulaire  du  Garde 
des  sceaux,  en  date  du  IG  août  189S,  il  résulte  expli- 
citement (jue  c’est  bien  en  ce  sens  cpie  les  auteurs  de 
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la  loi  ont  entendu  se  |)rononcer.  A co  greffier  doit 
s’adresser  en  vertu  de  l’article  '2,  ^ 2,  l einj^runleur 
locataire,  pour  aviser  son  propriétaire;  comme  con- 
séquence, nous  croyions  ipie  c’est  le  même  qui  a 
qualité  j)Our  recevoir  les  déclarations  de  l'agricul- 
teur. Enfin,  le  projet  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres,  n’était  (ju’une  modification  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Delauiiay;  or,  cette  pro|)osition 
portait  en  termes  explicites,  cpie  le  greffier  de  j)aix<|ui 
devait  donner  son  concours  était  celui  du  domicile. 
Sur  ce  point  encore,  la  décision  du  législateur  nous 
paraît  mal  fondée.  La  solution  contraire  se  justifiait 
par  différentes  raisons,  dont  la  première  est,  qiu'  le 
greffier  de  la  situation  de  l’exjiloitation.  dont  on  veut 
warranter  les  récoltes,  jiar  sa  facilité  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  des  produits  et  de  rinqiortance 
des  propriétés  de  l'emprunteur,  peut  mieux  (priin 
autre,  prévenir  les  fraudes  possibles,  fit  d autre  })art, 
M.  Pascaudi^lj  fait  observer  (jue  le  législateur  ayant 
voulu  créer,  au  profit  des  agriculteurs,  un  crédit  non 
pas  purement  personnel,  mais  bien  mobilier  réel,  il 
était  naturel  (jue  le  fait  d’émettre  les  warrants  revînt 
au  greffier  du  canton  où  les  biens  se  trouvent  placés. 
Ce  motif  se  fortifie  encore  de  ce  (jue  nous  avons 
reconnu  dans  le  gage  sans  déplacement,  une  véri- 
table hypotheque  mobilière  ; il  est  facile  d’établir 

(1)  i\\St..\.LD,  op.  Cil.  p. 
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une  annlogie  avec  cc([ui  sc  j>assc'  tl.ins  la  constitution 

d’une  hypothèque  ordinaire. 

Celte  question  de  compétence  n'glce,  nous  allons 
examiner  le  rôle  (|ue  va  remplir  le  greliicr.  La  loi 
l’a  chargé  de  tenir  un  reg'istrc  a souches  spécial, 
contenant  deux  parties  sur  lesquelles  sont  inscrites 
les  déclarations  de  l’agriculteur  ([ui  veut  emprunter, 
déclarations  ([ue  le  texte  de  la  loi  [précise  du  reste. 
L’une  de  ces  deux  parties  reste  fixée  au  registre  qui 
est  conservé  au  grelle;  1 autre  est  détachée  et  remise 
au  cultivateur  immédiatement,  elle  constitue  le  war- 
rant agricole,  qui  va  permettre  de  réaliser  1 emprunt. 
Les  mentions  que  chacune  de  ces  deux  formules  doit 
contenir  se  réfèrent  aux  objets  suivants  : 

1“  Aux  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité  de 
l’emprunteur.  Le  texte  de  la  loi  est  muet  au  sujet  de 
ces  indications,  mais  la  circulaire  ministérielle  du 
16  août  porte  qu’aux  termes  de  l’article  .‘l  de  la  loi, 
le  greffier  doit  en  faire  mention  , sans  doute  celte 
prescription  était-elle  ilans  notre  cas  sous-entendue 
par  analogie  avec  les  exigences  de  la  loi  de  IS.iS,  en 
matière  commerciale. 

2"  Au  montant  des  sommes  à emprunter,  article  3 
^ 1,  montant  qui  peut  égaler  la  valeur  intégrale  des 
marchandises  engagées. 

3“  A la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  ])io- 
duits  qui  devront  servir  tle  gag«î  à rem])runt,  ar- 
ticle 3^1,  ainsi  (jii’à  leur  situation.  Le  but  de  cette 
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énoncial ion  est  de  bien  maiapicr  rindividualilé  îles 
produits  et  d en  assurer  1 identité.  La  pro|)osilion  de 
M.  Delaiinay  prenait  à cet  égard  une  précaution  cpii 
nous  semble  superflue  ; elle  disposait  cpi  avant  tout 
emprunt,  des  échantillons  prélevés  et  cachetés  par 
un  expert  désigné  par  le  juge  de  jiaix,  seraient  les 
uns  remis  au  préteur  et  les  autres  déjiosés  au  greffe. 
Mais  notre  loi  s’en  remet  à la  prudence  du  capi- 
taliste du  soin  do  vérifier  jiar  lui-même  les  affir- 
mations de  rempruntcur  et  de  s’assurer  person- 
nellement de  l'existence  et  de  la  valeur  de  ce  ejui  fait 
son  gage  ; elle  n'ordonne  en  ce  ipii  concerne  l’esti- 
malion  de  la  valeur  des  pi'Otluits,  aucune  expertise. 
Ceci  maiapie  une  nouvelle  différence  avec  la  pro- 
jmsition  Delaunay,  dans  laquelle  un  exj)ert  devait 
])rocéder  à cette  estimation  sur  la  hase  des  cours 
commerciaux  du  jour,  ce  (pii  était  d’ailleurs  logi(jiic 
dans  un  systénu'  qui  n’autorisait  l’emprunt  ipic 
juscpi’à  concurrence  des  deux  tiers  de  la  valeur  du 
]>roduit.  (]es  mentions  relatives  à la  S|)écialisation 
du  jirodiiit  sont  donc  faites  sur  la  simple  décla- 
tion  de  rempriinleur,  mais  une  déclaration  frau- 
duleuse pourrait  l'exposer  à des  |)oursuites  jiénales 
et  lui  faire  encourir  les  jmnncs  portées  à l’article  405 
du  Code  pénal  contre  l'escroquerie.  Cependant 
l’expertise  reste  actuellement  facultative;  et  s’il  en 
est  fait  une,  les  résultats  sont  inscrits  sur  la  souche 
et  sur  le  warrant.  L'expeitise  obligatoire  est-elle  à 
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re'iretter  ? Elle  eût  entraîné  une  augmentation  de 

O ^ 

frais  et  des  lenteurs.  Et  l'intérêt  personnel  du  prê- 
teur n’est-il  j)as  son  meilleur  guide  ? 

V A l’existence  ou  au  défaut  d’une  assurance,  et 
dans  le  premier  cas,  au  nom  et  à l’adresse  de  l’assu- 
reur, article  4 ^ 1.  Dans  son  texte  primitif,  le  projet 
du  gouvernement  prescrivait  l’obligation  de  l’as- 
surance préalable  à la  charge  de  l’emprunteur;  mais 
cette  exigence  n’a  pas  été  admise  par  la  Commission. 
Sans  doute,  l’assurance  est  une  excellente  mesure, 
destinée  à maintenir  au  produit  v\arranté  toute  sa 
valeur  pendant  l’opération.  Maispourquoi  la  loi  l'im- 
poserait-elle  ? Encore  un  coup,  le  préteur  n’est-il 
pas  le  meilleur  juge  de  ses  intérêts  ? S’il  la  croit 
utile,  s il  veut  une  garantie  supplémentaire,  c’est  à 
lui  qu’il  appartient  de  la  réclamer  et  au  besoin  d’en 
faire  la  condition  de  son  prêtt  D’ailleurs,  l’assurance 
obligatoire  aurait  amené  des  complications  résultant 
de  l’a])préciation  de  la  régularité  du  contrat,  de  la 
solvabilité  de  la  Compagnie,  du  montant  de  la  valeur 
assurée  ; le  principe  de  la  liberté  des  conventions 
est  encore  le  moins  générateur  d(!  contestations  et 
de  retards.  La  véritable  et  la  seule  difficulté  vient 
du  risque  auquel  le  prêteur  est  exposé  du  fait  de  dé- 
térioration involontaire  du  produit;  car  du  risque  de 
fraude  de  la  part  de  l’emprunteur,  nous  savons  qu’il 
en  est  garanti  par  la  menace  de  pénalités  ; contre  le 
riscpie  d incendie,  il  y a 1 assurance  et  les  contrats 
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d’assurance  ont  acquis  aujourd’hui  un  tel  développe- 
ment, (jue  de  ce  fait  les  dangers  ne  sont  plus  très 
considérables.  Mais  comment  se  défendre  contre  les 


risques  provenant  de  la  non  conservation  en  bon 
état  du  pi'oduit  ; ainsi  les  vins  et  les  blés,  j>ar 
exemple,  se  détériorent  facilement.  Le  législateur  à 
ce  que  nous  sachions  ne  s est  j)as  préoccupé  de  cette 
question.  Peut-être  y aurait-il  lieu  pour  parer  à 
cette  sorte  de  risque,  d’organiser  une  assurance  s|)é- 
ciale.  Mais  telle  ([u’elle  existe,  l’assurance  donne  en 
cas  de  sinistre,  toute  sécurité  au  prêteur,  car  l’ar- 
•ticle  4,  ^ 2,  tout  comme  l’article  10  de  la  loi  de  1858, 
confère  de  ])lein  droit,  au  j^orteur  de  warrant,  les 
mêmes  droits  et  privilèges  sur  les  indemnités  (|ue 
sur  la  marchandise  assurée.  Cette  disposition  for- 
melle était-elle  vraiment  aussi  nécessaire  que  le 
disait  le  rapporteur  de  la  loi,  après  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  qui  porte  attribution,  dans  son  article  2, 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  sans 
(pi’il  y ait  besoin  de  délégation  expresse,  des  in- 
demnités dues  par  suite  d'assurances  contre  l’in- 
cendie, contre  la  grêle  ou  les  autres  risques  ? 

Telles  sont  les  différentes  mentions  (pie  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  doit  inscrire  sur  le  registre  et 
sur  le  warrant,  lorsque  l’emprunteur  est  propriétaire 
ou  usufruitier  du  fonds  (pi’il  exploite. 

II.  — Outre  ces  formalités  qui,  en  tout  état  de 
cause,  doivent  être  accomjilies  et  sont  communes  au 
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]ifO|M'iétaire  et  au  iermier,  il  en  est  d’autres  (|ui  sont 
s]K'eiales  au  eas  où  l'emprunteur  n'est  ni  propriétaire, 
ni  usufruitier  de  son  ex])loitation.  (Test  (pie,  lorsque 
J le  warrant  est  eonstitué  par  un  fermier,  des  in- 

térêts également  respeetablcs  se  trouvent  en  pré- 
senee  : les  droits  du  eréaneicr  gagiste  se  heurtent 
au  privilège  du  bailleur  de  l'immeuble.  Nous  savons, 
en  effet,  (jue  pour  garantir  le  paiement  des  fermages, 
le  Code  eivil,  dans  son  artiele  2102,  al.  I,  aeeorde  au 
bailleur  d’un  fonds  i iiral  un  privilège  portant  entre 
autres  biens,  sur  les  fruits  de  la  rt'colte  de  l’année  ; 
or  ces  fruits  sont  pr<‘cisément  les  produits  que  la  loi 
de  1S98  a déclarés  susceptibles  d'étre  warrantés.  Par 
conséquent,  (pi'un  jiréteur  sur  warrant  agricole  fit 
saisir  et  vendre  les  produits  cpii  constituaient  son 
gage  et  en  même  temps  soumis  au  jirivilége  du  lo- 
cateur, aussit(')t  celui-ci  serait  intervenu  pour  faire 
valoir  son  droit  de  préférence  sur  le  [)rix  des  objets  ; 
bien  plus  même,  il  avait  le  droit,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 819  du  Code  de  procédure  civile,  de  pratiquer, 
s’il  lui  était  dû  des  fermages,  une  saisie-gagerie  sur 
les  récoltes  qui  se  trouvaient  dans  ses  bâtiments  ou 
sur  ses  terres.  Sans  doute,  de  par  la  destination 
même  à la  vente  des  récoltes,  il  était  censé  avoir 
consenti  au  moins  tacitement  a leur  aliénation  et  par 
suite  il  était  déchu  de  son  privilège  et  de  son  droit 
de  revendication  à l’encontre  de  1 acheteur  de  bonne 
foi.  Mais  (ju  importait  } Toujours  ne  rcstait-il  pas 
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(pie,  si  le  privilège  du  bailleur  était  maintenu  intact, 
son  ('xereice  même  (’tait  de  nature  a effrayer  les  prê- 
teurs ?1‘T  la  consé(jucnce  n’était-elle  [>as  de  priver 
du  bénéfice  de  la  loi  les  agriculteurs  (jui  cultivaient 
les  terrains  d autrui  (1  ). 

D’un  autre  c(’>té,  en  donnant  au  fermier  la  faculté 
d’empruntei',  ne  sa(‘riflait-on  pas  les  droits  du  bail- 
leur et  ne  compromettait-on  pas  scs  garanties,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les  fermages  à échoir  ? 
La  résolution  de  ce  conflit,  où  se  trouvaient  engagés 
les  intérêts  du  locateur,  ceux  du  fermier  et  ceux  du 
créancier  gagiste  était  assurément  la  plus  sérieuse 
difficulté  avec  laquelle  le  législateur  de  1898  se  trou- 
vait aux  prises  ; c’était  elle  déjà  qui  précédem- 
ment avait  fait  ajourner  la  réforme  du  warrantage 
des  produits  agricoles.  Cependant  le  problème 
n’était  pas  insoluble  ; c’est  à le  résoudre  que  s’est 
appli([ué  l’article  2,  en  organisant  une  procédure  qui 
conciliât  les  droits  de  tous  les  intéressés. 

A cet  effet,  pour  que  le  propriétaire  soit  prévenu 
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lie  son  exploitation,  « d’aviser  avant  tout  emprunt  le 
ij  propriétaire  iln  (omis  loué,  île  la  nature,  de  la  valeur 

|!  et  de  la  ijuantité  des  mareliandises  qui  doivent  servir 

j , de  gage  j)our  reminnint,  ainsi  ipie  du  montant  des 

sommes  à emprunter  ».  Cet  avis,  émanant  du  fermier, 
t est  remis  an  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton, 

, Icipicl  doit  le  viser  ajirés  en  avoir  contrôlé  les  men- 

tions et  le  faire  j^arvenir,  sous  forme  de  lettre 
recommandée,  au  destinataire  (jui  donne  un  accusé 
de  réecjilion;  le  greffier  doit  aussi,  la  circulaire  du 
-•■arde  des  seeanx  lui  en  donne  l’instruction,  faire 

O 

mention  de  cette  lettie  sur  un  n'gistre  spécial  dis- 
tinct du  l eiristre  à souches.  La  letti  e d’avis  doit  être 

I ^ 

adressée,  dit  le  texte,  au  propriétaire,  à l’usutruitier 
ou  au  mandataire  légal  désigné;  cette  dernière 
ex])ression  ne  laisse  j>as  que  de  présenter  quelque 
obscurité  ; mais  il  nous  paraît  évident  que  le  légis- 
lateur.  jiar  mandataire  légal  désigné,  n’a  pas  seule- 
j ment  entendu  viser  le  mandataire  légal  à propre- 

ment jmrler,  tel  que  le  tuteur  ou  le  père  administra- 
teur des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  mais  aussi  le 
mandataire  judiciaire  ou  le  mandataire  convention- 
‘ nel.  qui  a été  régulièrement  chargé  par  le  bailleur 

ou  l’usufruitier  de  le  représenter. 

La  lettre  cpii  est  ainsi  adressée  au  propriétaire  et 
ipii  lui  fait  part  de  l’intention  de  son  fermier  de 
warranter  tout  ou  partie  de  ses  récoltes,  tire  son 
importance  de  ce  que,  reproduisant  toutes  les  indi- 
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cations  que  doit  contenir  le  warrant,  elle  met  le  bail- 
leur à même  de  se  rendre  compte  de  l’atteinte  plus 
ou  moins  profonde  que  l’emprunt  à contracter  por- 
tera à son  privilège.  La  conséquence  naturelle  de 
cet  avertissement  est  le  droit  donné  au  bailleur  de 
faire  opposition  à la  délivrance  du  warrant;  car  le 
privilège  du  ])orteur  de  warrant  primant  le  sien,  il 
faut  lui  donner  le  droit  de  s’opposer  à l’enlèvement 
de  récoltes  frappées  de  son  privilège.  Néanmoins, 
l’exercice  du  droit  d opposition  n est  pas  absolu. 
L’art.  2 ^ d en  subordonne  la  recevabilité  à une 
condition  : c’est  qu’il  soit  dû  au  propriétaire  des 
termes  échus,  c’est-à-dire  des  termes  de  fermages 
échus.  Mais  en  vertu  de  l’art.  2102,  al.  l du  Code 
civil,  modifié  par  la  loi  du  10  février  1889,  le  privi- 
lèo-e  du  bailleur  d’un  fonds  rural  garantit  les  fermages 
non  seulement  des  deux  dernières  années  échues, 
mais  encore  ceux  de  l’année  courante  et  d une  année 
à partir  de  l’expiration  de  l’année  courante,  ainsi 
que  les  dépenses  faites  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’exécution  du  bail  et  les  dommages-intérêts  qui 
pourront  lui  être  alloués  par  les  tribunaux.  Pour 
toutes  ces  créances  indistinctement,  la  loi  ne  recon- 
naît pas  au  bailleur  le  droit  de  faire  opposition  ; elle 
fait  entre  elles  des  dilTérences.  Le  fermier  est-il 
débiteur  d’avances  faites  par  son  propriétaire,  en 
exécution  du  bail  ou  bien  de  dommages-intérêts,  ou 
bien  encore  va-t-il  lui  devoir  des  fermages  dont 
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l'écliéanoo  est  proeliainc.  il  peut  alors  lihrement 
donuer  ses  l'éeoltes  eu  naiitis>;('ment  ; mais  au 
eontraire,  n a-t-il  ]>as  iiité^raleuK'ut  aetjuitlé  ses 
loyers,  le  j)i’Oj)riétaire  va  pouvoir,  clans  ee  cas,  s’op- 
jioser  a 1 emj)runt  demandé.  (À's  mots  « termes 
échus  « doivent  être  eom])ris  dans  un  sens  ti'és  large; 
d une  réponse  faite  au  Sénat  par  Vigei',  ministre 
de  l'agrieulture.  à une  (pieslion  de  M.  Guihourd  de 
J^u/.inais,  il  résulte  d une  taeon  induhitahle  cpic  le 
bailleur  peut  lormer  oppositicjn,  cpiand  bien  même 
il  ne  lui  est  dù  (pi'un  seul  terme  eeliu,  soit  en  cntiei', 
soit  en  partie,  si  on  lui  a déjà  versé  des  à-comptes  ( I). 
Ainsi,  le  propriétaire  peut,  chaque  Ibis  (pic  le  fermier 
a envers  lui  un  arriéré,  si  minime  soit-il,  sur  les  fer- 
mages échus,  s’opposer  à la  constitution  du  ^\  arrant  ; 
mais  ce  droit  lui  est  enlevé  ([uaud  les  créances  ont 
d’autres  causes. 

Par  cette  disposition,  il  semble  bien  qu’en  dépit  des 
alfirmalions  du  ministre  et  de  la  Coin  mission  du  Sénat 
le  |)rivilége  du  bailleur  ne  se  trouve  pas  intégrale- 
ment respecté.  Le  loyer  de  l année  courante  et  celui 
de  1 année  suivante  étant  garantis  par  ce  privilège,  ne 
])araissait-il  pas  logicpie  d’accorder  au  bailleur  le  droit 

(1  II  peut  arriver  tju'iine  stipulation  <lu  ])ail  oxii^e  le  paiement  }>ar 
avance  des  fermages.  lùi  pareil  cas.  (jiie  dt'cidei*  si  le  fermier  n a pas 
encore  payé  le  terane  courant  actnellrnient  ' Xons  croyons  (pie  puis- 
(jue  ce  ternie  est  <léjà  exii^ilde  de  la  pai-l  du  hailleur,  celui-ci  stu'ail 
en  droit  de  fonner  op[>usition  à 1 emprunt  ; c est  on  elfet  au  moment 
de  1 exii^ibililé  du  paiement  (|ue  la  loi  a voidu  protéger  le  bailleur; 
son  opposition  serait  donc  recevable. 
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de  faire  opposition  à 1 établissement  du  wai'rant,  s il 
avait  des  raisons  de  craindre  l’insolvabilité  tle  son 
lermi(‘r,  au  |our  des  échéances  a venir?  Car  enfin,  il 
se  peut  (pi  an  moment  de  la  réception  de  la  lettre 
d’avis,  il  ne  lui  soit  rien  di'i  pour  fermages  échus,  et 
alors  le  fermier  j)eut  sans  aucune  dilficulté  wari  anter 
sa  récolte;  mais  quand  le  propriétaire  à l’échéance 
du  terme  de  l année  courante,  wjudra  se  faire  payer 
de  ce  fermage  « la  partie  la  plus  importante  de  1 actif 
aura  disparu  et  sera  le  gage  d un  tiers  (I).  » toute 


la  valeur  rejirésentée  par  les  produits  warrantés 
diminue  d’autant  les  garanties  du  locateur.  Pour 
protéger  suffisamment  ce  dernier,  ne  fallait-il  pas 
lui  donner  le  droit  de  s’opposer  au  warrantage,  non 
pas  seulement  ([uand  il  est  créancier  de  termes 
échus,  mais  aussi  ([uand  il  peut  redouter  que  les 
objets  mobiliers  restants,  constituent  une  garantie 
insuffisante  pour  assurer  le  paiement  du  fermage  de 
l’année  courante,  ainsi  ([uel  exécution  des  obligations 
imposées  par  le  bail. 

C’est  ce  (pie  M.  Théodore  Girard  avait  proposé  au 
Sénat  de  décider;  son  amendement  tendait  à donner 
au  propriétaire  le  droit  d’opposition  au  cas  où  ((  ce 
qui  garnirait  le  fonds  loué,  non  compris  les  objets 
warrantés,  serait  d'une  Aaleiir  insuffisante  pour 
répondre  des  termes  courants  et  de  ce  ipii  concerne 


^I)  Discours  'lu.  Gik.vku.  Sénat,  séance 
officiel,  |>.  790. 
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l'exécution  du  bail.  » L'objection,  en  j)rincipe  jiaraît 
fort  juste,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  en  pra- 
tique, la  situation  du  bailleur  n'est  pas  tellement 
menacée  et  c’est  ce  qui  a poussé  le  Sénat  à rejeter 
l’amendement. 

Le  propriétaire  trouve  une  garantie  suffisante  pour 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dù  d’indemnités  j)our 
mauvaise  culture,  ou  pour  détériorations,  ou  de  ce 
qui  lui  sera  dù  de  loyers  à échoir;  d’une  part,  dans 
le«  meubles  qui  garnissent  la  ferme,  dans  les  instru- 
ments agricoles  et  dans  le  bétail  sur  lesquels,  en  cas 
de  détournement,  il  peut  exercer  pendant  quarante 
jours  une  saisie-revendication,  et  d'autre  j)art,  dans 
les  récoltes  pendantes  qui  peuvent  faire  l objet  d’une 
saisie-brandon,  tous  objets  mobiliers  grevés  de  son 
privilège,  mais  insusceptibles  d'être  warrantés,  ainsi 
([ue  nous  l avons  vu.  Et  vraiment,  le  cas  serait  bien 
exceptionnel  de  ce  fermier  qui,  abstraction  faite  de 
la  récolte  sur  laquelle  il  désire  (miprunter,  n’aurait 
pas  un  mobilier  cajiable  de  répondre  de  deux  années 
de  fermages  à échoir  et  de  quelques  créances  acces- 
soires. Au  surplus,  puisfjue  le  fermier  ])cut  vendre 
ses  récoltes  sans  l’assentiment  de  son  propriétaire, 
pourquoi  ne  serait-il  pas  libre  aussi  d'emprunter  sur 
warrant  ? ( I ). 

(t)  Si  lies  formages  échus  sont  dus.  le  propriétaire  peut  mettre 
obstacles  à la  vente  en  recourant  à la  procédure  de  ia  saisie-gagerie  ; 
de  même  il  peut  empêcher  l allectal ion  dos  récoltes  à l’emprunt  en 
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f]nfin,  dans  l’application,  de  nombreuses  contesta- 
tions se  fussent  élevées  si  l’on  avait  permis  au  bail- 
leur de  s’oj)poser  à l’emprunt,  quand  il  aurait  des 
motifs  de  craindre  (pie  ce  qui  garnit  le  fonds  loué  fût 
insuffisant  jiour  le  couvrir;  il  aurait  troji  souvent 
discuté  la  valeur  de  ce  qui  restait  soumis  à son 
privilège.  Et  si  l’on  confiait  à des  experts  ou  au  juge 
de  jiaix,  la  mission  d’estimer  tout  le  mobilier  ebaejue 
fois  que  le  cultivateur  veut  warranter  ses  produits, 
les  retards  (jue  cette  mesure  entraînait  enlevaient  à 
la  loi  sa  principale  raison  d’être  : mieux  valait  vendre 
immédiatement. 

En  somme,  la  loi  nouvelle  a tranché  d'heureuse 
façon  la  difficulté  de  concilier  les  intérêts  du  bailleur 
avec  ceux  du  préteur  en  permettant  au  premier  de 
s’opposer  à l’emprunt  lorsque  des  termes  échus  lui 
sont  encore  dus. 

Averti  par  la  lettre  du  greffier  de  j)aix  que  son 
fermier  veut  contracter  un  emprunt  sur  warrant,  le 
propriétaire  doit,  dans  un  délai  de  douze  jours,  faire 
connaître  sa  réponse  ; ce  délai  de  douze  jours  est 
franc  et  uniforme,  ({uelle  que  soit  la  distance  ; il 
prend  comme  point  de  départ  la  date  de  la  remise  à 
la  poste  et  non  de  la  réception  de  la  lettre  recom- 
mandée. Toutefois,  si  le  jour  de  l’expiration  du  délai 

faisant  opposition  ; la  situation  est  donc  semblable,  sauf  cependant 
(jue  dans  le  second  cas,  le  bailleur  est  toujours  prévenu,  tandis  que 
dans  le  ])reinier  il  est  obligé  de  prendre  îui-niériie  rinitiali\e. 
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est  un  jour  Icric,  réchéancc  se  trouve  reportée 
jusqu'au  lentlemain,  ainsi  en  a décidé  la  circulaire  du 
Garde  des  sceaux,  qui  ne  fait  qu’une  a])plicalion  de 
l'aiticle  103:}  du  Code  de  Procédure  civile,  remplacé 
par  les  lois  du  3 Mai  1802.  ^ 1 et  du  13  avril  180.5.  Ce 
délai  paraît  suffisant  pour  <pie  le  propriétaire  puisse 
se  renseigner  sur  la  situation  de  son  fermier  et 
prendre  une  décision  et  n’est  ]>as  trop  long  pour 
conserver  au  warrantage  toute  son  utilité. 

A l’expiration  du  délai,  ou  le  propriétaire  a formel- 
lement accordé  ( 1)  ou  retusé  son  autorisation  a la 
délivrance  du  warrant,  ou  il  n'a  manifesté  aucune 
expression  de  volonté.  La  loi  considère  ce  défaut  de 
réponse  comme  une  adhésion  de  sa  part  ; il  est  censé 
consentir  au  moins  tacitement.  Le  délai  de  douze 
jours  expiré,  il  est  déchu  de  son  droit  d’opposition  ; 

(1}  Et  c’ost  CP  cas  (|iii  dans  la  so  présentera  le  pins  iré- 

queinnient  ; car  le  warrantait'  dos  récoltes  en  donnant  an  fermier  la 
possibilité  de  vendre  ses  denrées  à nn  prix  pins  élevé,  bénélicie  indi- 
rectement au  propriétaire.  Coimno  l’emprunt  doit  proüter  à 1 exploi- 
tation ou  tout  au  moins  doit  permettre  de  réaliser  im  iainplus  consi- 
dérable, rinlérèl  du  fermier  et  celui  du  propriétaire  ne  sont  |>as  en 
O[>[)osilion.  mais  so  confondent  au  contraiie.  (Test  poutapioi  même  si 
un  terme  écliu  est  <lù.  celui-ci,  plutôt  <pie  d obliier  le  lermiei-  a 
vemire  à des  conditions  désastreuses.  accor<b'ra-t-il  son  autorisa- 
tion à la  délivranct'  du  wari*anl.  M.  Ciuibourt!  de  I.uzinais  taisait 
remarquer  au  Sénat  {prantérieurement  à la  loi.  c'(''lait  le  bailleur 
d immeubles  (]Ui  piatcurail  au  tei  niu  r le  iielice  du  warrantat^e  ; car 
le  plus  souvent  il  ]>référait  consentir  à I ajoimieimml  du  paienu'iit 
d’un  fermage  pour  ne  pas  contraindre  son  fci'inier  a une  vente  im- 
médiate. si  celui-ci  lui  jiisliiiait  qu  avant  peu.  il  y avaîl  de  sérieuses 
probabilités  que  les  c<mrs  se  relèveraient  I-m  taisant  proüter  béiu— 
volemenl  le  fermirr  -le  la  fdus-value  sur  le  prix,  le  piaipriétaiie  sc' 
faisait  dispensateur  de  cia-dît. 
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j)ai*  consé(|uonl,  une  r<'‘|)oiise  tardive  serait  de  nul 
eliet.  Il  en  serait  de  meme  si  le  bailleur  fondait  son 
opposition  sur  une  autre  cause  tpie  celle  des  termes 
échus.  Cette  opposition,  il  la  notifie  |)ar  une  lettre 
recommandée  expédiée  au  greffier  de  paix;  mais  il 
peut  aussi  bien  déclarer  verbalement  le  parti  ffu'il  a 
pris.  11  a|)partient  au  greffier,  la  lettre  recommandée 
du  bailleur  atissitdt  reçue,  d’en  inscrire  la  date 
d’arrivée  sur  le  registre  s|)écial  qui  porte  déjà  les 
mentions  sul>stantielles  de  la  lettre  d'avis. 

L'opposition  du  bailleur  est-elle  régulière,  c'est-à- 
dire  des  termes  éclius  sont-ils  réellement  dus  et 
a-t-elle  été  notifiée  dans  le  délai  [irescrit,  le  warrant 
ne  peut  être  délivré  et,  ])ar  eonséijuent,  le  fermier  ne 
|)eut  effectuer  aucun  emprunt  sur  gage.  Au  contraire 
le  délai  s'est-il  écoulé,  sans  (pi'il  soit  survenu  aucune 
opposition  ou  un  ac(piiescement  formel  a-t-il  été 
formulé,  le  fei’mier  et  le  métayer  sont  en  droit  de 
réclame!-  la  remise  du  wai*rant.  Ce  warrant  va  con- 
tenir (juebpies  mentions  nouvelles  ({ui  sont  repro- 
duites sur  le  talon  du  registre  à souches  et  (jui 
concernent  : Lia  qualité  de  fermier  ou  de  métayer 
de  rem|)i‘unteur  ; 2''  la  date  de  l'envoi  tle  l'avis  au 
propriélaii*e  ou  à riisulniil  km*  ; )V*la  date  ».le  la  l écoj)- 
tion  de  leur  autorisatiim  expresse,  ou  1 absence 
d'opposition  dans  le  délai  légal.  Oe  cette  façon,  toutes 
les  précautions  sont  prises  pour  (pie  le  porteur  de 
warrant  soit  certain  <pi'il  aura  sur  \c  prix  des  récoltes 
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warranlt'es  un  droit  )>lus  ctficace  (]uo  le  bailleur  et  le 
eoncours  de  ce  dernier  avec  le  créancier  gagiste  est 
prévenu. 

I,e  warrant  étant  remis  au  culti\ateur  cpii  veut  se 
mettre  en  mesure  d'emprunter,  soit  à première 
récpiisition,  s’il  est  propriétaire  ou  usulruitier,  soit 
après  raccomplisscment  de  ces  dernières  tormalités, 
s'il  est  fermier  ou  métayer,  il  va  s(‘  mettre  en  quête 
d'un  préteur.  (Kicl  sera-t-il  ? Ce  p(>ut  être  un  établis- 
sement de  crédit,  un  syndicat  agricole  ou  bien  un 
particulier.  Mais,  au  momentoù  le  varrant  est  dressé, 
il  est  encore  ignoré;  et  voilà  jiourquoi  on  ne  ren- 
contre aucune  indication  relative  ce  préteur.  Nous 
verrons  plus  loin,  à propos  de  l'art  icle  1),  qu'il  en  va 

autrement  des  escompteurs. 

Avant  de  clore  ce  chapitre  sur  la  création  du  war- 
rant, il  nous  reste  à préciser  le  rôle  exact  et  la 
responsabilité  éventuelle  du  greffier  de  la  justice  de 
paix,  qui  est,  nous  le  savons,  le  créateur  du  titre.  11 
apparaît  que  son  intervention  n’est  nullement  active 
et  qu'elle  se  borne  à enregistrer  les  déclarations  de 

l'agriculteur,  déclarations  dont  il  n a pas  à contriàler 

® . 

l’exactitude,  et  à servir  d’intermédiaire  avec  le  bail- 
leur. Ni  dans  la  rédaction  du  warrant,  ni  dans  l'éva- 
luation du  produit,  il  ne  doit  agir  de  lui-méme/>/-o/>/7o 
mot  U.  11  n'  en  pouvait  d'ailleurs  être  autrement  sans 
l'exposer  à une  lourde  responsabilité.  Tout  ce  qu  on 
peut  raisonnablement  exiger  de  lui,  c'est  qu’il  veille 
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avec,  soin  à la  stricte  observation  des  différentes 
formalités  et  ((n’il  recherche  si  les  produits  engagés 
figui'cnt  bien  sur  la  liste  limitative  de  ceux  qui  sont 
déclarés  warran tables.  Mais  rpiant  à s'assurer  jiar 
iui-méme  de  leur  existence  réelle  sur  les  terres  ou 
dans  les  bâtiments  de  I emprunteur,  la  loi  ne  lui  en 
fait  aucune  obligation.  Sa  responsabilité  est  à l’abri, 
même  au  cas  ou  l’emprunteur  a fait  des  déclarations 
mensongères,  sauf,  bien  entendu,  s’il  s'est  rendu 
complice  de  la  fraude.  Klle  ne  se  trouve  engagée  que 
lorsqu'il  n'observe  pas  l’accomplissement  de  la  pro- 
cédure que  la  loi  lui  inqiosc  : il  oublie,  j)ar  exemple, 
d'adresser  au  propriétaire  du  fonds  la  lettre  d’avis 
prescrite  par  l'article  2,  ^ 2,  ou  bien  il  délivre  un 
warrant  portant  sur  une  quantité  de  récoltes  supé- 
rieure à celle  qu'il  avait  annoncée  au  bailleur.  Comme 
dans  tous  ces  cas,  un  préjudice  a été  causé  à quel- 
qu’un par  sa  faute,  il  est  tenu  de  le  réparer  ; il 
encourt  ainsi  la  responsabilité  de  droit  commun  édic- 
tée par  l’article  1382  du  Gode  civil. 


il 


GHAPmiE  V 


CIRCULATION  DU  WARRANT  AGRICOLE 


Nous  avons  défini  d’une  façon  générale  le  warrant 
un  instrument  de  mise  en  gage  ; tel  est  bien  le  rôle 
du  warrant  agricole.  Après  qu’il  est  créé,  il  est 
apj)elé  a circuler  ; c est  1 opération  d’emprunt  qui  est 
le  point  de  départ  de  sa  mise  en  circulation.  Une 
fois  le  préteur  trouvé,  1 agriculteur  c|ui  lui  donne 
comme  garantie  les  produits  énoncés,  lui  transmet 
le  ^^arrant.  La  loi  de  IS9(S  ne  contient  aucune  régie 
I elatl^  e a cette  ti  a nsm ission  ; cependant,  la  C ircu  1 ai re 
du  garde  des  sceaux  dit  qu’il  est  transmissible  par 
voie  d’endossement.  Dans  son  article  8,  la  loi  le  rap- 
proche des  eflets  de  commerce,  il  doit,  par  consé- 
quent pouvoir  circuler  d’une  façon  rapide  et  facile. 
Ainsi  que  le  \Aarrant  commercial  et  comme  tout  effet 
à ordre,  il  est  suscejitible  d'ètre  endossé  plusieurs 
fois  de  suite.  Le  préteur,  s’il  est  lui-même  débiteur 
ou  s’il  a besoin  d’argent  avant  l’échéance,  le  trans- 
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mettra  à son  tour  et  le  plus  souvent  l'escomptera, 
c’est-à-dire  qu'il  touchera  immédiatement  le  mon- 
tant du  prêt  qu  il  a lait,  déduction  faite  de  1 intérêt  a 
courir  jusqu’à  la  date  de  l'échéance.  Tous  les  porteurs 
successits  peuvent  ainsi  1 endosser  au  prolit  de  leurs 
créanciers  en  leur  cédant  leurs  dr<)its  et  en  j)renant 
la  place  du  prêteur  primitif.  L’endossement  s’inscrit 
au  verso  du  titre;  il  contient  plusieurs  mentions, 
d’abord  celle  de  la  date  de  l’endossement,  puis  celle 
de  la  date  de  l’éch.éance  ; il  énonce  aussi  le  montant 
en  capital  et  intérêts  de  la  somme  garantie  et  les 
nom,  profession  et  domicile  du  créancier;  endn,  le 
cédant  doit  signer  (1). 

Dans  le  but  de  faciliter  l’escompte  du  warrant 
a<Tricole.  l’article  H autorise  les  établissements  publics 

O 

de  crédit  à le  recevoir  comme  elfet  de  commerce 
avec  dispense  d’une  des  signatures  exigées  par  leurs 
statuts.  C'est  là  une  simple  faculté,  il  faut  le  remar- 
(pier,  donnée  à certains  établissements  cjui,  comme 
la  Banque  de  France,  en  jiarticulier  c2),  ne  peuvent 
admettre  à l’escompte  les  ellets  que  s ils  sont  revê- 
tus de  trois  signatures  notoirement  solvables.  Si 
donc  la  Banque  de  France  peut  escomjiter  un  war- 
rant agricole  portant  seulement  deux  signatures  (3), 

(1)  I.a  loi  de  1898  est  imielle  sur  les  meiilioiis  que  doit  contenir 
rendossemeiit,  mais  ou  se  rêière  à 1 art.  5 de  la  Loi  du  28  Mai  1858. 

(^2i  Décret  du  16  Juin  1808,  art.  11. 

(:i)  Il  est  évident  qiu‘  les  banquet  privées. restent  libres  d escompter 
les  wai-rants  agricoles  au.\  conditions  tjui  leur  coiiviennenl. 
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c’est  que  la  valeur  de  la  réi  olte  qu’il  représente 
équivaut  à la  garantie  donnée  |uir  la  troisième  (Ij. 
Aussi  bien  le  banquier  trouve  dans  la  pluj)art  des  cas 
une  garantie  sérieuse  dans  ce  fait  fjue  l’emprunteur, 
pour  l’apjuisition  d’une  des  signatures,  s adresse,  en 
général,  à une  société  de  crédit  agricole  ipii  le  con- 
naît bien. 

La  négociation  du  warrant  agricole  doit  comporter 
l’organisation  d’un  svstéme  de  publicité  qui  ]>er- 
mette,  comme  pour  riiy])Othéf|ue  de  laquelle  nous 
l’avons  raj)proché,  aux  préteurs  ou  aux  tiers  de 
connaître  l’état  juridifjue  exact  des  produits  et  la 
situation  de  fortune  du  cultivateur.  Les  ])rêteurs  ont 
évidemment  intérêt  à se  renseigner  si  antérieu- 
rement les  mêmes  marchandises  n ont  |)as  déjà 
été  warrantées  au  profit  d’un  autre  j^rêteur  et  dans 
l’affirmative  juscpi’à  concurrence  de  quelle  somme. 
Quant  aux  tiers  qui  désirent  traiter  avec  le  cultiva- 
teur, leur  intérêt  n’est  pas  moindre.  En  matière  de 
warrant  commercial,  l’acquéreur  est  immédiatement 
averti  du  droit  qui  grève  les  marchandises  par  l’en- 
dossement du  récépissé  non  accompagné  du  wai’rant 
et  les  tiers  qui  désireraient  de  nouveau  contracter 
avec  rem|)runteur  le  sont  [lar  le  fait  que  les  mar- 
chandises sont  déposées  dans  un  magasin  général. 
Ces  moyens  se  suffisent  à eux-mêmes  et  ne  nécessi- 
tent  j)as  une  publicité  S])éciale.  Mais  ici  l’emprun- 
(Ij  Loi  (lu  28  Mai  1858,  arl.  II. 
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teur  consei  vant  la  détention  de  ses  produits  et  le 
récépissé  étant  supprimé,  ritm  ne  prévient  les  tiers 
de  l'existence  du  warrant  (jui  fra]>pe  les  marchan- 
dises ou  plutôt  rien  ne  leur  indique  (ju'elles  sont 
libres  de  toute  charge.  Il  est  utile  à celui  qui  veut 
passer  un  marché  avec  un  agriculteur  de  savoir  si  la 
réeolte  est  warrantée  ou  non  ; si  elle  ne  l’est  pas,  il 
est  certain  dès  lors  qu’il  peut  en  toute  sécurité  en 
prendre  livraison  et  en  payer  le  prix  au  vendeur  et 
dans  le  cas  contraire,  il  lui  importe  encore  de  con- 
naître les  inscriptions  d’emprunts  contractés  ])ar 
l’agriculteur,  au  point  de  vue  du  règlement  du  prix 
de  ses  achats,  de  façon  à ne  j>as  en  verser  le  montant 
au  vendeur,  mais  au  porteur  du  ^varrant,  au  moins 
jusqu’à  concurrence  de  l’emprunt.  L’art.  .")  de  la  loi 
de  1898  pourvoit  à cette  néeessité  ci’une  publicité  ; le 
greffier,  tel  un  conservateur  des  hypothèques,  est 
tenu  de  délivrer  un  état  des  inseï  iptions  d’empi  unts 
préexistantes  ou  un  certificat  établissant  qu’il  n’en 
existe  aucune.  Cette  publicité,  qui  a son  analogie 
avec  le  système  de  publicité  usité  en  matière  hypo- 
thécaire et  en  matière  de  nantissement  de  fonds  de 
commerce  (1).  n'est  cependant  pas  aussi  large,  car 
l’art.  5 subordonne  la  délivrance  de  la  copie  aux  tiers 

(1)  La  loi  du  Mars  1898  (jui  autorise  le  nantissement  des  fonds 
de  commerce  décide  que  pour  î’endre  ce  nantissement  opposable  aux 
tiers,  il  suffit  d une  inscription  sur  un  registre  public,  tenu  au  greffe 
du  Tribunal  de  commerce  et  n’exige  plus  la  signification  au  bailleur, 
ni  la  remise  des  litres  et  du  bai*  au  créancier. 
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qui  le  ref[uièrent,  à l’autorisation  de  l’emjn’un- 
teur  ( I ). 

Par  cette  condition,  on  a voulu  enqiècher  les  indis- 
crétions de  voisins  et  la  malveillance  d’ennemis  ; il 
ne  fallait  pas  donner  j)rise  à ceux  qui  auraient  été 
tentés  d’exploiter  contre  l’emprunteur  le  fait  qu’il 
usait  de  crédit  et  qui  auraient  cherché  à lui  nuire.  11 
fallait  tenir  com|)tc  de  l’état  d’esprit  des  habitants 
de  la  campagne  qui  ont  horreur  de  toute  divulgation 
donnée  à leurs  alhaircs  ; si  tous  les  tiers  avaient  eu 
la  faculté  de  se  renseigner,  la  loi  avait  de  grandes 
chances  d’être  frappée  de  stérilité.  Bien  que  limitée, 
la  publicité  de  l’art,  à est  cependant  suffisante  ; l au- 
torisation  de  fournir  copie  des  certificats  négatifs  ou 
des  emprunts  déjà  inscrits  à son  compte  dépendant 
de  l’agriculteur,  il  ne  la  donnera  qu’à  ceux  avec  qui 
il  veut  traiter  et  aux  préteurs,  c’est-à-dire  aux  seuls 
qui  se  trouvent  directement  intéressés  à connaître  sa 
position  de  fortune.  Et  à ceux-là,  il  accordera  cer- 
tainement son  consentement,  car  un  refus  équivau- 
drait à un  aveu  tacite  que  sa  situation  est  embar- 
rassée et  achèverait  de  ruiner  son  crédit  (2). 

Défense  est  faite  conséquemment  aux  greffiers  de 
délivrer  copie  ou  de  communiquer  le  registre  spécial 

(1)  Le  projet  du  Gouvernement  imposait  au  greffier  lObligation  de 
fournir  les  renseignomeiiLs  contenus  sur  le  registre  ad  hoc.  à la 
réquisition  du  tiers  sans  autorisation  pi-éalable  de  l emprunleur. 

(2)  Le  seul  inconvénient  de  la  reslriclion  apportée  à la  publicité 
est  de  multiplier  les  démarches  des  intéressés  qui,  antérieurement  au 
greffier,  ont  à s’adresser  à fagriculteur. 
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à un  requérant  quelconque.  Tenus  par  le  secret 
professionnel;  ils  s'cxj>oseraient  aux  peines  de 
l’art.  548  du  Code  pénal. 

Une  autre  mesure  de  publicité  devenait  indispen- 
sable, relative  non  plus  à la  création  du  warrant, 
mais  à sa  circulation.  Comme  le  j)réteur,  s’il  a besoin 
de  fonds  avant  l’échéance,  a la  faculté  de  faire 
escompter  le  warrant,  et  comme  ce  titre  est  facile- 
ment transmissible,  il  imjiorte  à l’emprunteur  qui 
désire  se  libérer  immédiatement  d’en  retrouver  le 
porteur  actuel  ; j)our  cela,  il  n’a  qu’à  consulter  le 
registre  du  greffe  sur  lequel  il  peut  suivre  la  fdière 
des  détenteurs  successifs,  car  l’art.  9 fait  une  obliga- 
tion à tout  escompteur  ou  réescompteur  du  warrant 
d’aviser  immédiatement  de  cette  négociation  le 
greffier  du  juge  de  paix  j)ar  lettre  recommandée, 
comportant  un  accusé  de  réception  adressé  par  le 
greffier  à l’escompteur,  comme  signe  de  la  réalité  de 
son  avertissement.  Cette  formalité  correspond  à la 
transcription  prescrite  en  matière  commerciale  pour 
le  premier  endossement  j)ar  l’art.  5,  al.  8 de  la  loi  de 
1858  (n. 

(1)  >îais  l'élendue  de  ces  deux  piihlicités  n'est  pas  la  même.  Tandis 
que  tout  endossement  du  warrant  ati^ricole  doit  être  rendu  public, 
alln  que  remprunteur  puisse  à tout  moment  et  rapidement  dégager  sa 
récolte,  la  loi  de  1858  n exige  pas  la  transcription  sur  les  registres 
du  magasin  général  de  toutes  les  transmissions  du  warrant  commer- 
cial. mais  seulement  celle  de  la  première  négociation,  car  le  but  est 
de  faire  connaître  au  porteur  du  récépissé,  qui  veut  dégager  la  mar- 
chandise qu’il  vient  d’acheter,  quel  est  le  montant  de  la  somme  qu'il 
doit  rernellre  au  magasin  généi’al  ; cependant  1 art.  12  rend  facullative 
la  transcription  des  endossements  ultérieurs. 


t 


105 


En  l’absence  d’une  sanction  édictée  j)ar  notre  loi 
à l’obligation  d’envoyer  un  avis  au  greffier,  il  nous 
paraît  cjue  c’est  à la  responsabilité  ordinaire  de  l’ar- 
ticle 1882  que  s’expose  l’escompteur  : sa  négligence 
peut,  en  effet  causer  un  préjudice  à l’emprunteur,  en 
s’opposant  à la  libération  anticipée  de  celui-ci  ou  en 
la  retardant. 

Ainsi  circule  le  warrant  agricole  ; mais  à la  suite 
de  sa  remise,  qui  vaut  constitution  en  gage  des  pro- 
duits au  profit  du  prêteur,  les  droits  de  l’emprun- 
teur se  trouvent  altérés  et  cela  lui  crée  aussi  des 
obligations.  C'est  dès  lors  pour  nous  1 occasion 
d’étudier  la  nouvelle  situation  faite  au  débiteur  sur 
ses  produits  par  la  circulation  du  warrant. 

L’article  l"  in  fine,  en  disposant  que  « le  culti- 
vateur est  responsable  de  la  marchandise  qui  reste 
confiée  à ses  soins  et  à sa  garde  et  cela  sans  indem- 
nité » en  fait  un  véritable  dépositaire  et  établit  contre 
lui  la  responsabilité  qui  découle  du  contrat  de  dé- 
pôt. Il  a l’obligation  de  garder  les  produits  war- 
rantés et  de  veiller  à leur  conservation.  Mais  vrai- 
ment cette  disposition  de  la  loi  était-elle  bien  néces- 
saire ? On  comprend  la  responsabilité  établie  à la 
charge  du  concessionnaire  d’un  magasin  général  par 
la  négligence  ou  le  fait  de  qui  la  chose  vient  à périr 
ou  à se  détériorer,  car  il  est  un  dépositaire  salarié 
distinct  de  la  personne  du  propriétaire. 

Mais  comme  l’eiujirunteur  sur  warrant  agricole 
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réunit  la  clouhie  qualité  de  propriétaire  et  de  déj)o- 
sitaire  — ce  qui,  du  reste,  explicpie  la  gratuité  de  ses 
fonctions  — le  de[)ositaire  se  trouve  libéré  à la  suite 
de  la  perte  des  jiroduits  warrantes  par  cas  fortuit, 
par  application  de  la  règle  : lies  prnt  doniino;  mais 
il  reste  tenu  du  remboursement  en  vertu  du  contrat 
de  prêt  sur  tous  ses  autres  biens.  Si  bien  (pie  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  en  tant  (pie  dépositaire, 
que  la  perte  ou  les  détériorations  du  gage  soient 
d ailleurs  survenues  par  sa  faut(“  ou  par  un  cas  de 
force  majeure,  ne  constitue  jias  pour  le  porteur  du 
warrant,  un  supplément  de  garantie. 

Outre  cette  responsabilité  pécuniaire,  la  loi  édicte 
une  responsabilité  pénale  contre  l'emprunteur 
comme  sanction  à son  obligation  de  conserver  les 
produits  warrantés  confiés  à sa  garde;  en  laissant 
sur  ses  terres  ou  dans  ses  greniers,  les  récoltes  qui 
garantissent  le  prêt,  le  créancier  donne  une  preuve 
certaine  de  sa  foi  en  la  fidélité  de  son  débiteur,  mais 
nous  avons  déjà  signalé  le  caractère  jjersonnel  qu'af- 
fecte l’opération  du  warrantage  à domicile.  Aussi 
pour  prévenir  la  fraude,  la  loi  du  18  juillet  1898 
assimile  à l'abus  de  confiance,  réprimé  par  l’ar- 
ticle 4U8  du  Code  pénal,  le  détournement,  la  dissipa- 
tion du  gage  par  le  cultivateur  au  préjudice  de  son 
créancier;  elle  se  montre  même  plus  sévère,  car  l’ar- 
ticle 13  punit  la  simple  détérioration  volontaire. 
Ainsi  la  peine  de  deux  mois  à deux  ans  d’emprison- 
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nement  et  d'une  amende  serait  applicable  au  dé- 
biteur (pii  ferait  disparaître  les  récoltes  warrantées 
dont  il  est  dépositaire,  soit  en  les  consommant, 
soit  en  les  détruisant  ou  en  les  détournant  d'une 
façon  (pielconqiie. 

Mais  la  vente  d('  ces  récoltes  aurait-elle  le  même 
effet?  Ceci  nous  amène  à examiner  la  question  de 
savoir  si  les  droits  de  l'emprunteur  sur  warrant 
agricole  sont  diminués.  Conserve-t-il  la  faculté  de 
vendre,  meme  avant  l’échéance,  les  marchandises 
warrantées  ? Ou  bien  ces  marchandises  restent-elles 
jiis(ju  au  remboursement  de  la  créance  frappées 
d’une  véritable  indisponibilité  ? Sont-elles  immobi- 
lisées en  la  possession  de  l’emprunteur  ? 

Sur  ce  jioint  pourtant  important,  la  loi  ne  contient 
aucune  disposition  formelle.  On  a bien  cherché  des 
arguments  dans  le  rapjuochement  de  certains  de  ses 
articles.  C est  ainsi  (pic  du  jiaragraphe  3 de  l'ar- 
ticle 1"  ainsi  concii  : « Le  produit  agricole  warranté 
reste  jusipi'au  remboursement  des  sommes  warran- 
tées, le  gage  du  porteur  du  warrant  >>  et  des  ar- 
ticles G et  7 cpii  ne  font  allusion  qu'à  un  paiement, 
volontaire  ou  anticipé,  émanant  de  l'emprunteur  lui- 
même,  on  a prétendu  tirer  cette  conclusion,  (pie  le 
cultivateur  ipii  a warranté  sa  récolte,  n’est  plus 
autorisé  à l’aliéner. 

Mais  cette  raison  ne  nous  jiarait  pas  péremptoire. 
On  sait  avec  (piellc  négligence  et  quelle  précipitation 
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les  textes  de  lois  sont  trop  souvent  rédigés  et  nous 
trouvons  dans  la  loi  de  1898  des  exemples  d’une  ré- 
daction défectueuse,  tel  1 article  o qui  ne  semble 
prévoir  de  délivrance  de  l'état  d’inscriptions  ou  du 
certificat  négatif,  que  sur  la  réquisition  du  prêteur, 
et  cependant  tous  les  tiers  qui  veulent  contracter  avec 
l’emprunteur  ont  ce  droit.  Ne  peut-on  dire  de  même 
que  les  textes  précités  sont  trop  exclusifs  ? 

Invoque-t-on  les  travaux  préparatoires  ? Ils  sont 
favorables  aux  deux  opinions.  On  y sur|)rend  le  mi- 
nistre de  l’agriculture  en  contradiction  flagrante 
avec  le  rapporteur  de  la  loi  à la  (]hambre.  A M.  Mil- 
laud qui  manifestait  la  crainte  que  la  nouvelle  loi  ne 
risquât  de  « nuire  à la  fois  aux  propriétaires,  aux 
fermiers,  à l’agriculture  enfin,  en  rendant  difficile 
la  vente  d un  produit  qui  aura  «Hé  warranté  » (1), 

et  qui,  en  l’absence  de  tout  texte  dans  le  |)rojet 
défendant  explicitement  de  procéder  à la  vente, 
désirait  connaître  la  situation  de  l’acheteur  ou  du 
vendeur  de  la  marchandise  warrantée,  .M.  Vicer 
répondait  en  ces  termes  devant  le  Sénat  : « Lors- 
qu’un agriculteur  aura  emprunté  sur  sa  récolte  et 
que  le  gage  sera  constitué  entre  ses  mains,  il  se 
trouvera  exactement  dans  la  situation  d’un  com- 
merçant (pii  a déposé  des  objets  dans  un  magasin 
général  et  «pii  a créé  un  warrant  à l’aide  de  ces 
objets.  Tant  qu’il  ne  sera  jias  dégagé  de  son  war- 

(Ij  Sénat,  y.  Off.,  Scss,  ordin.  1898,  9 Juillet,  p.  798. 
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rant,  il  ne  pourra  pas  vendre  les  objets  qui  cons- 
tituent le  gage  » et  à une  interruption  de  M.  de  Cha- 
maillard,  il  réplicpiait  : « S’il  les  vend  quand  même, 
il  encourra  les  sanctions  pénales  jirévues  par  la  loi.  » 
Pour  refuser  au  cultivateur  le  droit  de  vendre,  il  fai- 
sait apj)el  à l’exemple  du  commerçant  cpii  a déposé 
ses  marchandises  dans  un  macrasin  «général  ; mais  cet 
exem[)le  n’est  rien  moins  (pie  probant  et  se  retourne 
contre  l’opinion  du  ministre  lui-même.  Il  n’est  pas 
vrai  que  ce  commerçant  n’ait  jias  le  droit  de  vendre 
ses  marchandises  déposées  au  magasin  général, 
même  si  elles  ne  sont  pas  dégagées  ; par  l’endosse- 
ment du  récépissé  (|u’il  reçoit  en  même  temps  (jue 
le  warrant,  il  confère  à rac(juéreur  le  droit  de  dis- 
])oser  des  marchandises  ; mais  ce  porteur  de  récé- 
pissé ne  peut  les  retirer  (pi’autant  que  le  porteur  du 
warrant  a été  désintéressé,  il  doit  donc  rembourser 
à celui-ci  le  montant  de  la  créance  garantie  par  le 
warrant  ou  si  les  marchandises  sont  vendues,  il  est 
tenude  lelaisserse  payer  sur  le  prix.  Sansdoute,  dans 
la  loi  de  1898,  il  n’existe  pas  de  récépissé,  à la  dif- 
férence-dela  proposition  deM.  Delaunay  (jui,  à ci'ité 
du  warrant  agricole,  établissait  un  récépissé  agricole. 
.Mais  on  ne  saurait  interpréter  cette  absence  de  ré- 
cépissé comme  un  argument  décisif  contre  ceux 
(jui  soutiennent  qu’il  faut  j)crmettre  au  cultivateur  de 
vendre  ses  produits  warrantés.  Elle  s’explirpie, 
d’aj)rés  les  déclarations  mêmes  de  M.  Chastcnct.  ])ar 
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oc  (}ue  le  oultivatciir  reste  cti  j)ossession  de  ses  ré- 
coltes et  (|u'ainsi  pas  n’est  besoin  de  délivrer  un 
titre  dont  le  but  est  de  faciliter  à l’acheteur  la  livrai- 
son de  produits  (|ui  se  trouvent  chez  un  tiers  déten- 
teur (l).  « Le  récépissé,  disait-il  (’i),  n’a  pas  sa  raison 
d’etre  lorsque  le  gage  reste  en  la  possession  du  pro- 
priétaire » et  en  même  temps  il  alfirmait  que  le  droit 
de  vendre  de  l’emprunteur  restait  intact  : « Le  jiro- 
priétaire  peut,  par  tous  les  modes  ordinaires  du  droit 
civil  et  toujours  sous  réserve  du  gage  qui  l’alTecte, 
la  vendre  ou  en  faire  l’objet  d’une  promesse  de 
vente.  » 

Du  rapport  de  M.  Chastenet,  il  résulte  donc  (pie, 
puisque  l’emprunteur  reste  propriétaire  de  la  récolte, 
encore  bien  ipi’elle  soit  warrantée,  il  n’y  a pas  de 
raisons  de  lui  refuser,  à l’encontre  du  débiteur  du 
warrant  commercial,  l aliénation  de  ladite  récolte  et 
que  l’acquéreur  ne  peut  avoir  sur  les  récoltes  war- 
rantées (pie  les  droits  de  son  auteur  même,  il  doit 
respecter  les  charges  qui  les  fnqipent,  c'est  pour- 
quoi, si  avant  de  prendre  livraison,  il  ne  rembourse 
pas  le  warrant,  le  surplus  seul  — le  prix  de  la  vente 
étant  dans  la  plupart  des  cas  sujierieur  au  chiffre  de 
l em[)runt,  malgré  la  (kqiréciation  (ju’une  vente  for- 

I l]  Il  Dst  un  iuitrc*  motif  qui  u fuit  écarler  i’ati joncüon  au  warrant 
aii^ricole  d un  récépissé,  comme  cela  se  praliqtio  dans  la  loi  de  1858  : 
on  a voulu  éviter  les  accaparements  des  céi*éa!es  j>ar  (juelques 
spéculateurs. 

(2)  /.  Off\,  1897.  ])o(.  ]>arlem.,  Sess.  <*.\traordijiaire,  p.  2i9. 
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cée  et  laite  par  autorité  de  justice  fasse  subir  à la 
marchandise  — lui  revient.  Les  travaux  prépara- 
toires donnent  donc  pliitcH  raison  aux  partisans  de  la 
vente. 


Si  on  se  référé  à la  nature  de  la  garantie,  on 
incline  encore  à penser  que  le  droit  de  vendre  à 
l’amiable,  avant  l échéance,  les  produits  agricoles 
warrantés,  continue  à appartenir  au  cultivateur.  La 
garantie  oflerte  par  le  warrantage  est  une  garantie 
réelle  et  nous  avons  assimilé  le  nouveau  contrat,  sur 
les  effets  diujuel  la  loi  s’est  montrée  bien  avare  de 
renseignements,  à une  hvj)othèque  du  mobilier.  Les 
mesures  de  publicité  prises  par  l’article  5 rendent 
possible  la  recherche  du  tiers  acquéreur  en  vertu  du 
droit  de  suite.  X’est-ce  pas  la  marchandise  ({ui  est  le 
débiteur  ])rincipal  delà  somme  avancée?  Si  l’ache- 
teur a été  prudent,  il  a dû,  avant  de  traiter  l’opéra- 
tion d'achat,  consulter  les  registres  du  greffe  ; le 
souci  de  ses  intérêts  a dû  lui  faire  prendre  la  pré- 
caution de  se  faire  délivrer  un  certificat  négatif  d’une 
inscription  de  warrant;  dés  lors,  il  ne  peut  être  sur 
pris  des  poursuites  du  jîorteur  de  warrant.  Ayant  pu 
vérifier,  i^ràce  à la  tenue  des  reu’istres,  les  droits  de 
l’aliénateur,  il  ne  saui-ait  opposer  victorieusement 
l’article  227b  et  se  retrancher  derrière  la  maxime  ^ 


« En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  » Les 
adversaires  de  ce  système  reconnaissent  ce  droit  de 


suite  contre  l’acapiéreur  de  mauvaise  foi. 


c est-à-dire. 
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d'après  eux,  contre  celui  (jui  a connaissance  du  droit 
(|ui  grève  la  récolte  ; nous  pensons  (ju'il  faut  aussi 
l'admettre  à l'égard  de  celui  qui  aurait  jni  le  con- 
naître et  qui  a fait  preuve  tout  au  moins  de  négli- 
gence ; il  n'avait  qu'à  exiger  une  justification  de 
l'état  des  récoltes.  Ceci  ne  se  concilie  j^eut-ètrc  j>as 
très  bien  avec  les  princi])es  généraux  admis  sur  ce 
point.  Mais  la  protection  des  droits  du  créancier 
commande  cette  manière  de  voir(l);  cette  solution 
est  exigée  parce  (pie  I on  est  en  matière  de  crédit 
réel,  parce  que  la  garantie  du  porteur  de  warrant  est 
avant  tout  une  garantie  réelle,  \utrement,  si  l’on 
décidait  qu’elle  échoue  devant  l’article  '2279,  autant 
vaudrait  dire  qu’aucune  sûreté  ne  garantit  sa  créance 
et  qu’il  est  déjiouillé  de  la  garantie  sur  laquelle  il 
comptait;  son  droit  serait  tellement  précaire  qu’il  le 
ramènerait  au  rang  d’un  simple  chirographaire.  Le 
créancier  n’aurait  alors  d’autre  ressource  que  la 

(1)  L’exercice  d’un  droit  de  suite  sur  des  meubles  n est  d’itilleurs 
pas  sans  exemjtle  dans  notre  législation;  l’art.  2102.  du  C.  c., 
accorde  au  vendeur  {l’efl'ets  mobiliers,  non  ]>ayé.  un  droit  de  reven- 
dication sur  la  chose  vendu,  si  ce  droit  est  exercé  dans  la  huitaine 
de  la  livraison,  si  la  vente  a été  faite  sans  terme  et  si  la  chose  vt'iidue 
est  encore  et  dans  le  même  étal  en  la  possession  de  I aclieleur. 
\ (Aubky  et  Kau.  inédit.  IV,  p.  i0(i  ; Ualury.  L At:AXTiM-:RiK  et  i>k 

Loyn'es.  Du  nantissement j privilèges  et  hypothèques.  I,  40>).  — 
De  même  le  privilège  donné  par  1 ai  t.  D*'de  la  loi  du  12  Xovembre  1808 
au  Trésor  public  pour  la  contribution  foncière,  grève  les  récoltes  et 
fruits  des  immeubles  sujets  à la  contribution,  même  lorsque  ces 
immeubles  ont  été  aliénés  et  se  trouvent  ( iitre  les  maius  de  tiers 
acquéreurs  : le  'l'résor  est  donc  bien  investi  il’un  droit  de  suite. 
(Aubry  et  Rai  . 111.  p I8Ô.  — 1jaiuky-La(  a.mi.nerie  et  dl  Luy.xls, 
op.  vit.  1 . 520). 
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sanction  j)énalc  de  l’article  13;  mais  il  faut  avouer 
(pie  cette  sanction  est  bien  inefficace  entre  ses  mains, 
au  point  de  vue  du  remboursement,  puisrpi’elle  ne 
rétablit  pas  les  clujses  en  l’etat  et  rpi  elle  ne  réin- 
tègre pas  l’objet  dans  le  patrimoine  de  l empriinteur  ; 
au  surplus,  on  ne  recourt  (pi’avcc  peine  à une  mesure 
(jui  entraîne  un  châtiment.  Comme  M.  Chastenet  a 
reconnu  au  propriétaire  le  droit  de  vendre  sa  récolte, 
|)ar  tous  les  modes  du  droit  civil,  il  faut,  pour  être 
hjgique,  aller  jusqu’aux  extrêmes  consé(pjences  du 
système  et  admettre  dans  un  but  de  protection  des 
intérêts  du  créancier  un  droit  de  suite  surles  meubles, 
objets  de  la  vente. 

.Mais  c’est  surtout  par  rapport  à l’emprunteur  (pie 
le  droit  de  vendre  s’impose  fl).  Lui  dénier  ce  droit, 
c’est  le  mettre  dans  rim[>ossibilité  de  profiter  de  la 
loi  de  1898;  le  but  spécial  reconnu  à cette  loi  — la 
protection  de  l’agriculteur  en  vue  de  le  faire  bénéfi- 
cier de  la  hausse  des  cours — ne  serait  pas  atteint. 
L’emprunt  sur  warrant  deviendrait  une  opération 
singulièrement  dangereuse,  car,  à l’échéance,  il 
aboutirait  pres(jue  fatalement  à une  vente  sur  saisie 
des  récoltes  et  on  sait  ([uels  frais  énormes  entraîne 
l’expropriation  forcée,  sans  compter  la  diminution 
de  valeur  (pii  en  résulte.  Seule  la  vente  peut  procurer 

(1)  l!  faudrait  seulement  que  la  publicité  fut  plus  étendue,  aün  tjue 
le  créancier  put  suivrt*  dans  leur  circulation,  les  produits  (|ui  servent 
«le  garantie  à sa  créance  et  put  r«  truu\er  le  tiers  acquéreur' 
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au  débiteur  les  capitaux  nécessaires  au  rembourse- 
ment de  l’emprunt.  On  nous  dit  bien  : Si  avant 
récliéance  une  occasion  particulièrement  lavorable, 
un  marché  très  avantageux  se  j)résente  à 1 agricul- 
teur, qu’il  rachète  le  warrant,  qu  il  fasse  des  ollres, 
afin  de  délivrer  sa  marchandise,  mais  sans  préciseï 
à l’aide  de  quels  fonds.  Il  faudrait  supposer  (juc 
l’acheteur  consentît  à faire  une  avance  sur  le  prix 
d’achat.  Le  fera-t-il  :>  Le  débiteur  n’a  donc  pas  d’autre 
moyen  que  la  vente,  de  faire  face  à son  engagement 
à l’échéance  et  de  désintéresser  le  porteur  de  v\ai- 
rant.  Ce  système  tient  compte  des  intérêts  de  l’em- 
prunteur, sans  compromettre  ceux  du  créanciei  , il 
oblige  l’acquéreur  des  produits  warrantés  à être  d une 
g-rande  vigilance. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  concéder,  c est  qu  il  est 
de  nature  à retarder  et  à gêner  les  marchés  agricoles 
et  à nécessiter  des  dérangements  (1);  mais  il  nous 
paraît  inévitable,  si  l’on  veut  rester  dans  la  logique 
de  l’institution  et  si  l’on  veut  sauvegarder  à la  fois 
les  droits  de  toutes  les  parties.  La  conclusion  est 
donc  que  la  situation  du  débiteur  est  bien  telle  que 
le  disait  M.  Viger,  au  Sénat;  il  peut,  comme  le 
débiteur  du  warrant  commercial,  vendre  ses  pro- 

(1)  X’en  esl-il  pas  de  même  en  malière  immobilière  ? L’acquéreur 
ne  paie  le  prix  que  lorsqu'il  s est  assuré  que  l’immeuble  est  libre  de 
toute  charge  hypothécaire  et  de  même  qu'un  immeuble,  les  récoltes 
warrantées  n ont  pas  une  très  grande  mobilité  ; elles  ne  circulent  pas 
rapidement  comine  d autres  meubles.  L inconvénient  se  trouve  donc 
réduit 
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duits.  On  peut  regretter  toulefois  que  le  législateur 
ne  SC  soit  pas  explitpié  jiliis  nettement  à ce  sujet  et 
n'ait  pas  créé  le  récépissé;  ce  pourrait  être  une  des 
utiles  modifications  à apjtorter  à la  loi.  La  création 
de  ce  titre  représentatif  de  propriété  dissiperait  toute 
hésitation  et  conférerait,  en  toute  sécurité,  au  tiers 
accpiércur  comme  à l’emprunteur,  le  droit  de  rem- 
bourser le  warrant  par  anticipation.  Cependant  nous 
réi)étons  que,  malgré  l’absence  du  récépissé,  nous 
croyons  (pie  la  vente  des  produits  warrantés  ne 
rentre  pas  dans  le  cas  de  détournement  prévu  jiar 
l'article  13,  dont  l’application  se  trouve  restreinte  aux 
bypothèses  tpie  nous  avons  citées  ; c’est  sur  ce  jioint 
d’après  nous,  iptc  le  Ministre  de  l’Agriculture  aurait 
lait  erreur  ( 1 1. 


(1)  Le  douzième  Coiii^rès  du  C^rètiil  po])ulaire,  dans  sa  réunion  de 
lîeims,  le  Octoluv*  a volt'  um*  résolulion  ttuidant  à o c(.>nsa- 

ci*er  jtar  im  le\U*,  druil  pt>ur  l « ii^jeunteur  dt-  Vfiidre  les  produils 
wan*an(és.  saut  a n (“ii  eiléctuer  la  livraison  (ju  après  lihératiou  des 
sommes  empi'untées  »,  du  Crédit  populaire  lUO'Jt  p.  508), 
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CHAPITRE  VI 


RÉALISATION  DU  WARRANT  AGRICOLE 


Ayant  suivi  le  warrant  agricole  dans  sa  circulation, 
nous  avons  à présent  à examiner  de  quelle  façon 
s’opère  sa  disparition.  C’est  le  paiement  de  la  dette 
contractée  <|ui  amène  la  réalisation  du  warrant.  Le 
créancier  étant  remboursé,  le  contrat  accessoire  de 
warrantage  qui  servait  de  garantie  à l’obligation 
principale,  n’a  plus  sa  raison  d’étre  et  le  droit  qui 
grevait  le  produit  au  profit  du  porteur  de  warrant 
est  éteint  ; le  propriétaire  re[)rend  la  complète  dispo- 
sition de  ses  marchandises.  Mais  ce  paiement  peut 
intervenir  en  différentes  circonstances  ; ce  sont  ces 
divers  modes  de  remboursement  que  nous  allons 
passer  en  revue.  Les  formes  en  sont  d’une  façon 
générale,  empruntées  aux  warrants  ordinaires,  mises 
à part  (juelques  simplifications  de  procédure  néces- 
sitées par  la  nature  même  des  choses.  Le  cas  normal 
et  le  plus  fréquent,  est  le  paiement  spontané  à 
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récliéanrc  ; d'autie  ])art,  la  loi  permet  la  libération 
anticipée  tlu  débiteur  ; enfin,  il  se  peut  faire  au 
contraire  (pi’à  l'échéanee  il  ne  paie  pas  et  le  j)rôteur 
fait  vendre  judiciairement  les  produits  warrantés. 
D’où  trois  hypothèses  distinctes  à envisager. 


SECTION  I 

Paiement  volontaire  à l’échéance. 

Le  laps  de  temps  pour  lequel  l'emprunt  a été  con- 
tracté étant  arrivé  à expiration,  le  débiteur  a l’obli- 
gation de  rembourser  au  tiers  qui,  à cette  échéance, 
se  trouve  être  porteur  du  warrant,  le  montant  de  la 
créance  garantie.  Le  débiteur,  c’est  l’agi  iculteur,  ou 
s’il  a vendu  ses  récoltes,  c’est  l’acquéreur.  Nous 
avons  déjà  remar([ué  la  rédaction  défectueuse 
des  articles  G et  7 de  la  loi,  <[ui  ne  parlent  du 
remboursement  que  par  l’emprunteur  seul.  Le 
paiement  entraîne  à la  charge  de  l’emprunteur 
l’accomplissement  de  quelques  formalités  contenues 
dans  l’article  6.  Pour  faire  constater  sa  libération,  il 
produira  le  warrant  acquitté  au  greffier  de  la  justice 
de  paix,  qui,  sur  le  registre  cà  soin  be  inscrira  la  date 
du  remboursement  et  la  radiation  de  l’inscription,  et 
lui  délivrera  un  récépissé  île  cette  radiation.  11  est 
évident  que  pour  obtenir  la  radiation,  la  présentation 
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du  warrant  même  n’est  j^as  nécessaire  et  qu  elle  peut 
être  remplacée  par  toute  autre  <[uittance. 

S’il  arrive  (pie  le  jmrtcur  de  Avariant  a perdu  son 
titre,  difficulté  non  résolue  par  la  loi  de  1898,  faut-il 
reconnaître  au  jnge  de  paix,  le  droit  de  rendre  une 
ordonnance  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  pourra 
obtenir  son  paiement  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  par  l’article  l^de  la  loi  de  1858,  rela- 
tivement à la  perte  du  Avarrant  commercial?  Cette 
extension  ne  paraît  pas  impossible  ; le  porteur 
dépossédé  n’a  qu’à  donner  caution  et  prouver  sa 
propriété  par  tous  les  moyens,  conformément  à 
l’article  1848,  g 4 du  Code  civil.  L’ordonnance  du 
juge  de  paix  servant  de  duplicata  au  Avarrant  perdu, 
(fest  sur  sa  présentation  (jue  l’emprunteur  fera  cons- 
tater l’extinction  de  la  dette. 


SECTION  II 

Paiement  par  anticipation. 


En  accordant  au  cultivateur,  emprunteur  sur 
Avarrant  agricole,  le  droit  de  vendre  les  produits  qui 
garantissent  la  dette  contractée,  nous  avons  dit  (jue 
l’acheteur  devait  respecter  les  charges  cpii  grèvent 
la  marchandise  (ju’il  achète  et  en  même  temps  nous 
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reconnaissions  l’entrave  apportée  à la  rapidité  des 
transactions  agricoles,  du  fait  que  la  prudence  com- 
mandait à rac<]uércur  de  s’assurer  que  les  récoltes 
n’étaient  pas  engagées.  Aussi,  afin  (pie  le  droit  de 
vendre  du  débiteur  ne  soit  pas  purement  illusoire  et 
fietif,  fallait-il  rendre  possible  le  remboursement  de 
la  dette,  même  avant  qu’elle  ne  fût  écbue.  La  loi 
de  1808  a consacré  dans  son  article  7,  cette  faculté 
de  remboursement  anticipé,  <[ui  appartient,  croyons- 
nous,  aussi  bien  à l'acbeteur  des  produits  qu  a 1 em- 
prunteur. Celui-ci  ayant  des  fonds  a sa  disposition 
avant  l’échéance,  cherche  à se  libérer  le  plus  tôt 
possible.  L’inlérét  de  l’acbeteur  est,  de  son  c(')té,  de 
faire  lever  la  sorte  d’indisponibilité  qui,  jusqu’au 
paiement  pèserait  sur  les  récoltes  ipi  il  vient  d acheter 
et  qui  l’empêcherait  de  les  transformer  industriel- 
lement. La  possibilité  de  dégager  le  warrant  avant 
le  délai  convenu,  n’est  aussi  bien  (ju’une  application 
de  l’article  1187  du  Code  civil  (jui,  présumant  le 
terme  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  autorise  celui-ci 
à y renoncer.  Cette  faculté  du  paiement  anticipé  est 
même  admise  au  cas  où  le  terme  est  fixé  dans  l’inté- 
rêt du  créancier.  Cependant  une  stipulation  expresse 
contraire  devrait  être  respectée  et  ce  principe 
n’étant  pas  d’ordre  public,  il  n<;  faudrait  pas  con- 
sidérer comme  illicite,  c’est-à-dire  comme  nulle  et 
non  avenue,  une  clause  [lar  hupielle  le  débiteur 
déclarerait  renoneer  à se  prévaloir  du  bénéfice  du 
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terme.  Ainsi  en  décide-t-on  à projios  de  l’article  b 
de  la  loi  du  28  mai  1858. 

Nous  avons  déjà  vu  que  1 article  9,  en  prescrivant 
de  faire  connaître  au  greffier  de  la  justice  de  paix, 
toutes  les  mutations  dont  le  warrant  peut  être  l’objet, 
a pour  but  de  faciliter  au  débiteur  les  renseignements, 
en  vue  de  remboursement,  sur  l’identité  du  porteur 
du  titre  de  créance.  Si  le  débiteur  et  le  détenteur  du 
warrant,  jiarvenus  en  présence  1 un  de  1 autre,  se 
trouvent  d’accord  sur  le  remboursement  et  ses  eon- 
ditions,  l’extinction  de  la  dette  réalise  immédiatement 
le  warrant  et  alTrancbit  la  récolte  du  droit  (jui  pesait 
sur  elle.  Mais  prévoyant  le  cas  où  le  créancier  n ac- 
cède pas  aux  propositions  de  1 emprunteur  ou  de  son 
ayant  droit,  la  loi  régie  une  procédure  qui  empêche 
le  refus  du  prêteur  ou  de  son  cessionnaire  de  jiorter 
préjudice  à l’autre  partie.  Le  système  usité  en  pareil 
eas,  en  matière  de  warrants  commerciaux  fartii  le  6, 

2,  Loi  du  28  mai  1858),  en  vertu  duquel,  pour 
libérer  les  produits,  consignation  de  la  somme  due, 
y com|)ris  tous  les  intérêts  jusqu’à  l’échéance,  est 
faite  à l’administration  du  magasin  général,  n’était 
pas  susceptible  d’être  appliqué  au  warrant  agricole, 
en  raison  de  ce  que  le  détenteur  de  marchandises 
n'est  autre  que  le  débiteur  lui-même.  La  proposition 
de  loi  de  M.  Delaunay,  désignait  pour  la  consignation 
la  succursale  de  la  Banque  de  France  la  j)lus  rap- 
prochée, mais  la  Commission  de  la  Chambre  a 
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préféré  s’en  référer  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
1 article  12a7  du  Code  civil.  C’est  là  une  disposition 
que  nous  estimons  regrettable',  car  la  procédure 
adoptée  est  longue,  compliquée  et  onéreuse  ; il 
appartient  au  débiteur  qui  veut  dégager  la  marchan- 
dise de  faire  signifier  au  créancier  ses  offres  réelles, 
qui,  en  cas  de  non  acceptation,  sont  suivies  de  la 
consignation  à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 
L’article  7,  ^ il,  nous  semble  encore  critiquable  à un 
autre  point  de  vue  : la  somme  déposée,  en  plus  du 
capital  et  des  intérêts  échus,  doit  comprendre  les 
intérêts  dûs  pendant  les  dix  jours  qui  suivent  le 
remboursement  (1);  on  aurait  dû  le  traiter  sur  le 
pied  d’égalité  avec  le  préteur  sur  warrant  commer- 
cial, qui,  lui,  touche  intégralement  les  intérêts  dûs 
jusqu'à  1 échéance.  Le  créanciei',  n’est  vraiment  pas 
suffisamment  protégé  : en  vertu  d’une  présomption 
établie  contre  lui,  une  clause  formelle  est  nécessaire 
pour  que  le  remboursement  anticipé  ne  puisse  lui 
être  imposé  et  d’autre  part,  il  perd  les  intérêts  qui 
restaient  à courir  du  jour  de  la  consignation  jusqu’à 
l’échéance  du  warrant,  sauf  déduction  du  délai  de 
dix  jours.  11  est  à craindre  que  de  telles  conditions 
éloignent  du  prêt  sur  warrant  agricole  des  capitalistes 
qui  n y verront  pas  un  })lacement  assuré  jus([u’à 
l’époque  convenue. 

(1)  Ce  délai  a été  tlxé  à div  jours  par  analogie  avec  1 liabitutle  des 
banques  de  retenir  tlix  jours  d’intérêts. 
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Pour  que  la  marchandise  soit  libérée,  1 interven- 
tion du  juge  de  paix  est  encore  requise  : il  doit,  sur 
la  présentation  d'un  certificat  de  consignation  régu- 
lière et  suffisante,  rendre  une  ordonnance  qui  fait 
passer  le  privilège  du  créancier,  des  produits  sur  la 
somme  consignée.  Cette  ordonnance  a aussi  un  autie 
rôle  à jouer  : c’est  sur  sa  production  que  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  opérera  la  radiation  de  1 ins- 
cription d’emprunt  prescrite  par  1 article  (i  et  déli- 
vrera le  certificat  de  radiation. 


SECTION  III 

Défaut  de  paiement  à l’échéance. 


La  dernière  éventualité  qui  peut  se  présenter  est 
celle  du  défaut  de  paiement  au  jour  de  1 échéance. 
Le  remboursement  n étant  pas  effectué,  la  loi  ins- 
titue une  procédure  qui  permet  au  créancier  de 
réaliser  les  produits  warrantés,  de  faire  valoir  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente  et,  si  ce  prix  n’est 
pas  suffisant  pour  le  désintéresser  complètement,  de 
se  retourner  ]>ar  un  recours  personnel  en  garantie 
contre  les  endosseurs  successifs. 

I.  — Les  formalités  édictées  par  1 article  IÜ,pour 
le  cas  de  non  paiement  à l’échéance  ont  été  réduites 
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àleurplussimj)le  expression,  afin  de  ne  pas  détourner 
les  capitalistes  des  prêts  sur  warrant  agricole.  En 
effet,  pour  faire  procéder  à la  vente,  le  créancier  n’a 
j)as  à demander  au  préalable  une  autorisation  judi- 
ciaire, soit  par  un  jugement,  soit  par  une  ordonnance 
du  juge  de  j)aix.  Le  porteur  du  warrant  commercial 
doit  faire  constater  le  refus  de  paiement  par  un  |)ro- 
tét  ; comme  nous  sommes  ici  (mi  matière  essentiel- 
lement civile,  au  j)rotèt  on  a substitué  un  simple  avis, 
qui,  adressé  directement  à l’emprunteur  par  lettre 
recommandée,  pour  laquelle  un  accusé  de  réception 
est  demandé  (1).  est  destiné  à l’avertir  de  l’intention 
du  préteur  de  poursuivre  la  vente,  si  dans  la  bui- 
taine  il  n'est  pas  pavé.  A l’expiration  de  cette  délai, 
le  détenteur  du  warrant  peut  alors  faire  vendre  les 
produits  warrantés  |mbru[ucmcnt  aux  enchères  par 
un  officier  ministériel,  sans  qu’il  ait  à se  conformer 
à d’autres  formalités  tpie  les  mesures  de  publicité 
prévues  par  les  articles  617  et  suivants  ilu  Code  de 
procédure  civile  (2j.  La  vente  aux  enchères  est  la 
forme  (pii  a paru  la  plus  capable  de  faire  monter  les 
marchandises  au  prix  le  plus  élevé. 

(1)  L accusé  <ie  réc(*j)lioii  est  nécessaire,  pour  (juc  le  créancier 
sache  que  le  débiteur  a bien  été  touché  par  la  lettre  recoimnamlée. 

f*2)  I^es  diverses  mesures  de  publicité  consistent  eu  ce  que  la  vente 
sera  annoncée  un  jour  auparavant,  par  (|uatre  placards  au  moins 
atlichés  au  lieu  où  sont  les  produits,  à la  mairie,  au  marché  du  lieu 
et  à la  porte  de  la  justice  de  paix  et  aussi  par  la  voie  des  journaux. 
Üe  plus,  la  vente  sera  faite  un  dimanche  ou  au  jour  ordinaire  des 
marchés. 
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L’envoi  de  l’avis  an  débiteur  peut  soulever  quel- 
([ues  difficultés.  En  l’absence  d’un  texte  précisant  la 
fa(-on  dont  il  doit  être  transmis  et  étant  donné 
l’extrême  simplicité  des  formalités  adoptées,  nous 
croyons  que  l intermédiaire  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  n’est  plus  nécessaire,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  2 où  il  s aisissait  d’aviser  le  bailleur  du  fonds. 
Contrairement  aussi  à la  (lisj)osition  de  l’article  3, 
qui  prenait  poui-  point  de  déi)art  du  délai  de  douze 
jours,  le  jour  de  l’envoi  de  la  lettre  d’avis,  nous  pen- 
sons (pi’ici  il  faut  apj)liquer  le  droit  commun,  et  que 
le  cours  du  délai  doit  commencer  le  jour  où  le  dé- 
biteur est  j)révenu,  c’est-à-dire  le  jour  où  il  reçoit 
l’avertissement,  la  date  étant  d ailleurs  fixée  par  l’ac- 
cusé de  réception.  Mais  dans  l'un  et  l’autic  cas,  le 
délai  est  franc. 

Le  droit  de  réaliser  les  produits  n’est  (pi  une  sim- 
ple faculté  accordée  au  créancier  ; il  en  résulte  (jue 
si  le  prêteur  est  encore,  à l'échéance,  détenteur  du 
warrant,  il  n'est  lié  par  aucun  délai,  pour  envoyer 
l’avis  préalable  à la  vente  et  que  seule  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  peut  éteindre  son  droit.  Le  dé- 
biteur serait  en  conséipience,  mal  fondé  à élever  une 
réclamation  du  fait  ([ue  des  poursuites  lui  sont  in- 
tentées à un  moment  où  les  marchandises  n’attein- 
dront pas  un  prix  aussi  haut  (jue  précédemment.  De 
même,  le  laps  de  huit  jours  étant  un  minimum  fixé 
en  faveur  du  débiteur  pour  que  dans  l’intervalle  il 
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puisse  SC  mettre  en  mesure  de  s(î  libérer,  sou  écou- 
lement n'impose  pas  l’obligation  de  poursuivre  la 
réalisation  au  créancier  qui  garde  toute  sa  liberté  de 
faire  vendre  et  de  faire  vendre  quand  bon  lui 
semble. 

Mais  peut-être  ce  droit  dont  l’exercice  est  laissé 
à l’appréciation  du  préteur,  se  double-t-il  pour 
lui,  à défaut  de  paiement  à l’écln'ance,  de  cet  autre 
droit  reconnu  au  créancier  gagiste  civil,  par  l’ar- 
ticle 2078  du  Code  civil,  et  qui  lui  fournit  le  moyen  de 
se  faire  autoriser  en  justice  à conserver  le  gage  en 
paiement  jusqu'à  due  concurrence  et  d’après  une 
estimation  faite  par  experts  ? La  question  reste  con- 
troversée pour  le  warrant  commercial  (1;.  Mais  l’at- 
tribution du  gage  au  créancier  ne  saurait  à notre 
avis,  être  étendue  au  warrant  agricole.  Si  le  législa- 
teur avait  voulu  admettre  ce  mode  de  libération,  il 


aurait  manifesté  son  intention  de  façon  expresse  ; 
de  plus,  la  nécessité  d’une  autorisation  judiciaire 
compliquerait  et  retarderait  la  procédure  ({ue  la  loi  a 
voulue  au  contraire  très  simple  et  très  rapide.  Lnfin, 
il  est  une  dernière  raison  ipii,  à elle  seule  nous 


paraît  suffisante,  c’est  que  dans  le  droit  hypothé- 
caire. le  créancier  non  remboursé  à 1 échéance  n est 


pas  admis  à se  faire  remettre  l'immeuble  byjiotbéqué 


{])  Lyun-Cae.n  el  Renallt  dans  leur  Traité  de  Droit  rommercial, 
2e  édilion.  111.  '>1*1.  se  prononcent  pour  1 anirinalive.  tandis 

qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  a lésolu  la  (pu'stion  en  sens 
contraire.  S.  / 4,  II,  1^8. 
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en  paiement  ; or,  nous  avons  reconnu  une  sorte  d’by- 
j)Olbè(}ue  mobilière  dans  le  warrantage  des  jiroduits 
agricoles.  La  vente  publique  aux  enchères  constitue 
donc  la  seule  ressource  (pii  soit  à la  disposition  du 
créancier  non  payé. 

IL  — Mais  cette  ressource  n’a  d’utilité  pour  lui 
que  si  sur  le  prix  de  la  vente  des  produits,  il  est  pré- 
féré aux  autres  créanciers  de  son  déliiteur.  L’ar- 
ticle 11  fixe  le  rang  des  diverses  créances  et  les  for- 
mes d’attribution  de  la  somme.  « Le  créancier  est 
payé  directement  de  sa  créance  sur  le  prix  de  vente, 
par  privilège  et  préférence  à tous  créanciers,  sans 
autre  déduction  que  celles  des  contributions  di- 
rectes et  des  frais  de  vente,  et  sans  autres  formalités 
qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix.  » L’influence  du 
droit  se  rapprochant  de  I hypotbèque  se  fait  sentir; 
l'intervention  du  juge  de  paix  n’est  pas  sans  ana- 
logie avec  l’ouverture  de  la  in-océdure  d’ordre  des 
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articles  7.-)l  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 
Une  ordonnance  de  juge  de  paix  est  exigée  pour  dé- 
terminer la  somme  ipie  doit  recevoir  le  porteur  de 
warrant  et  l’autoriser  à la  toucher,  alors  que  le 
créancier  gagiste  commercial  j)eut  directement  et 
sans  formalités  de  justice  exercer  son  privilège  sur 
le  prix  de  la  vente.  (Loi  de  18.78.  art.  8.  ^ I.)  A quoi 
bon  cette  nouvelle  prescription 

Le  rang  amjuel  vient.  |)our  la  collocation,  le  ])ri- 
vilege  du  porteur  de  warrant  agi'icole.  est  le  troisième  ; 
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11  passe  après  le  privilège  du  Trésor  pour  les  contri- 
butions directes  et  le  privilège  garantissant  les  frais 
de  vente.  La  doctrine  (l)  et  la  jurisprudence  admettent 
que  les  frais  de  justice  faits  dans  le  commun  intérêt 
des  créanciers,  sont  préférables  à toutes  autres 
créances;  aussi  ce  privilège,  bien  que  venant  en 
second  ordre  dans  l article  1 I , doit-d  primer  le  j)rivi- 
lège  du  Trésor.  Il  est  juste,  en  effet,  de  prélever  en 
premier  lieu  sur  la  somme  provenant  de  la  réalisation 
des  produits,  les  frais  nécessités  par  cette  réalisation 
faite  au  profit  de  tous  les  créanciers  ; ces  frais  privi- 
légiés comprennent  les  frais  d’enregistrement  du 
warrant,  ceux  de  vente  et  de  l’ordonnance  attribuant 
sa  part  à chaque  créancier.  Le  privilège  du  Trésor 
auquel  l’article  I 1 fait  allusion,  est  celui  que  la  loi  du 

12  novembre  I80S  accorde,  dans  son  article  au 
Trésor,  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière de  l’année  échue  et  de  l’année  courante  sur 
les  récoltes  et  les  fruits  des  immeubles  sujets  à cette 
contribution.  Gomme  ce  privilège  frappe  déjà  les 
récoltes  au  moment  de  la  constitution  du  warrant,  il 
n’y  a rien  (jue  de  naturel  à ce  (ju’il  passe  avant  celui 
du  porteur  du  titre.  Aussi  celui-ci,  s’il  est  prudent, 
prendra-t-il  la  précaution  d’exiger  la  présentation 
d’un  reçu  comme  preuve  de  rac<[uittement  de  la 
contribution  foncière. 

M)  Bal  DH  v-L.vgantiakkil  cl  dl  Loym:s.  Prn’tlrges  et  hypothffjiies , 
1.  [).  257.  — - Alhkv  cl  lÎAU,  1®  édition,  111,  263  lus.  p.  185. 
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A part  ces  deux  privilèges,  que 
d’examiner,  celui  du  porteur  de  warrant  l’emporte 
sur  tous  autres  avec  qui  il  pourrait  se  trouver  en  con- 
cours sur  les  ])i’oduits.  Aucune  réclamation  ne  j^eut 
venir  de  l’exercice  du  privilège  du  bailleur,  car 
celui-ci  a été  mis  à même  de  donner  son  consen- 
tement à l’emj)runt  de  son  fermier,  et  s’il  l’a  accordé, 
soit  tacitement,  soit  expressément,  il  s’est  j)ar  là 
même,  engagé  implicitement  à renoncer  à se  pré- 
valoir de  son  droit  sur  les  récoltes  warrantées. 

On  a fait  un  reproche  j)lus  sérieux  au  législateur 
de  ne  s’être  pas  préoccupé  île  certains  créanciers, 
pourtant  intéressants,  dont  la  créance,  dans  le  clas- 
sement des  |)rivilêges  sur  les  meubles,  est  même 
déclarée  préférable  à celle  du  bailleur;  il  s’agit  de 
ceux  à qui  des  sommes  sont  dues  pour  avoir  fourni 
des  semences  ou  avoir  fait  des  frais  pour  la  récolte  de 
l’année  et  des  gens  de  service  à ijui  des  salaires 
restent  dûs,  M.  Théodore  Girard,  en  soutenant  au 
Sénat  l’amendement  qu’il  avait  présenté  pour  sauve- 
garder le  privilège  du  propriétaire,  regrettait  la 
création  du  privilège  du  porteur  du  warrant,  pri- 
vilège qui  sera  préjudiciable  à ceux  déjà  admis  et 
et  qui  très  souvent  pourra  seul  utilement  s’exercer, 
après  celui  des  frais  de  justice  et  du  Trésor,  sur  le 
prix  des  récoltes  vendues.  Si  dignes  d’attention  que 
paraissent  ces  créanciers,  nous  ne  pouvons  qu’ap- 
prouver la  loi  de  les  avoir  fait  passer  apres  le  prêteur. 
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La  situation  clos  gens  de  serviee  n'est  pas  si  détavo- 
rahle,  ear  leurs  droits  peuvent  s’exereer  sur  la 
srénéralité  des  meubles  du  débiteur  et  même  sur 
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leurs  immeubles.  Quant  aux  créanciers  pour  se- 
mences et  frais  de  la  récolte  de  l'année,  il  est  vrai 
que,  du  fait  du  warrantage,  leur  privilège  est  très 
menacé.  C est  j)ourquoi  M.  Pascaud  (I),  soucieux  de 
les  protéger  et  de  leur  conserver  un  privilège 
efficace,  propose  de  faire  du  jn-ojiriétaire  leur  repré- 
sentant, leur  mandataire.  Puisqu'ils  viennent  en  rang 
utile  avant  lui,  il  y a entre  eux  communauté  d’in- 
térêts ; le  bailleur  a d'autant  plus  de  chances  d'être 
désintéressé  après  eux,  que  la  récolte  est  plus  abon- 
dante. Solidarisant  dès  lors  les  droits  de  tous  ces 
cointéressés,  M.  Pascaud  voudrait  leur  donner  un 
défenseur  unique  dans  la  personni*  du  propriétaire, 
(pii  interviendrait  et  s’opposerait  au  warrantage  au 
nom  de  ces  créanciers  du  fermier  (‘t  en  son  nom  per- 


sonnel ; il  appartiendrait  aux  fournisseurs  de  se- 
mences et  à ceux  qui  ont  fait  des  Irais  jiour  la 
récolte,  de  se  faire  connaître  au  bailleur.  Ce  système 
est  assurément  très  ingénieux  et  procède  d'une 
excellente  intention.  Mais  il  serait  d'une  application 
singulièrement  complicpiée  ; (pielle  certitude  aurait-on 
que  tous  les  intéressés  soient  représentés?  Enfin  il 
ne  pourrait  rendre  de  services  aux  créanciers  de 
semences  (jue  dans  certaines  hyjiotbéses  très  spé- 
(I)  l*AscAtD,  op.  cil,  j>.  558. 
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ciales,  cpi’à  la  condition  cpie  leui-  créance  soit  anlé- 
ricure  a la  constitution  du  wairant  ; il  faudrait  sup- 
poser aussi  (jue  remprunteur  est  fermier  et  (pi'i! 
doit  des  fermau’es. 

Nous  regrettons,  certes,  la  fi'agilité  du  privilège 
sur  le  prix  de  la  récolte  de  ceux  (pii,  par  la  fourniture 
des  sememx's  ou  jiar  un  labeur  souvent  jiénible,  ont 
contribué  à la  jiroduction  de  la  moisson.  .Mais  il  ne 
faut  ]>as  perdre  de  vue  l'inlérèt  du  préteur  Ini-méme 
et  le  faire  primer  par  ces  ci-éaneiers,  ii'était-ce  pas. 
dans  la  jiratitpie,  condamner  la  loi  sur  les  warrants 
agricoles,  à tomlier  rapidement  au  rang  des  lois 
inutiles?  Si  l'on  voulait  trouver  des  ca|)italistes  ipii 
consentissent  à prêter  sur  la  réeolte,  il  fallait  leur 
assurer  sur  le  prix  de  vente,  la  préférence  à d'autres 
créanciers  ; il  ne  fallait  ])as  (pi'ils  jnissent  redouter  la 
menace  d autres  eoncoiirs  (pii  auraient  absorbé  la 
plus  grande  partie  de  1 actif.  Les  deux  j)riviléges  des 
Irais  de  justice  et  du  'I  résor  ne  prélèvent,  en  effet, 
(pie  des  sommes  modiipies,  (pii  ne  diminuent  pas 
sensiblement  la  garantie  du  porteur  de  warrant.  Le 
rang  assigne  au  pri'teur  par  I artnde  I I,  nous  parait 
ainsi  justifié  : il  est  de  nature  à encourager  les  jiréts 
sur  warrants  aorieoles. 
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Le  privilège  du  crèaïuiei*  porteur  de  warrant 
s exeive  naturellement  sur  le  prix  de  la  vente  ; mais 
nous  pouvons  ra])j>eler  <pie  si  une  assuranee  a été 
eontraetée  eontia^  ('ertains  j)t‘rils  pousant  amener  la 
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])erlo  accidentelle  des  marchandises,  1 indemnité 
d'assurance  se  trouve  de  jdein  droit  sul)roi»ée  aux 
marchandises  assurées  (arti<de  ^ 2). 

Après  ([lie  le  prix  des  produits  warrantés  vendus 
aux  enchères  a été  régulièrement  attriluiè  au  prêteur, 
le  gr  el’her  de  la  justice  de  paix  opère  la  radiation  de 
l’inscription  tle  l'emprunt,  sur  le  vu  de  1 ordonnance 
du  juge  de  paix  ou  de  l’acquittement  du  warrant  (I). 

III.  — Le  |)rix  retiré  de  la  vente  aux  enchères  est, 
en  général  sul'llsant  ])Our  désintéresser  intégralement 
le  créancier  poursuivant,  car  il  serait  invraisemblable 
([u'il  ait  consenti  un  prêt,  dont  le  montant  s'élèverait 
jusqu'à  la  valeur  réelle  de  la  garantie,  il  a au  con- 
traire dans  son  évaluation,  envisagé  le  prix  le  plus 
bas,  auquel,  en  cas  de  vente,  à rex|)i ration  de 
l’échéance,  la  récolte  pourrait  parvenir.  Néanmoins, 
en  prévision  de  l'hypothèse  où  les  j)roduits  se 
seraient  gravement  détériorés  ou  les  cours  auraient 
subi  un  important  aifaiblisscment,  l’article  12  lui 
accorde  un  recours  contre  l’emprunteur  et  les  diffé- 
rents endosseurs  ; mais  ce  recours  n'est  que  subsi- 
diaire, c’est-à-dire  (ju’il  n’est  d’aucune  utilité,  tant 
que  le  porteur  de  warrant  n'a  pas  au  préalable  discuté 
les  produits  warrantés.  Ceci  nous  est  une  nouvelle 

(1)  L’excédent  qui  resterait,  les  créances  des  frais  de  justice,  du 
'l'résor  et  du  porteur  de  wari-ant  étant  remboursées  et  eu  l'absence 
d autres  créanciers  opposants,  reviendrait  à l’emprunteur  ou  à son 
cessM)unaire  et  devrait  être  déposé  a la  C-aisse  des  l)épôts  et  Consi- 
gnations. 


preuve  de  ce  fait  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  constater  maintes  fois  au  cours  de  cette  étude, 
c’est  que  le  warrantage  se  rajiproche  davantage  de 
l’hypothécpie  mobilière,  cpie  du  contrat  d(‘  gage.  Kn 
elïet,  l'obligation  |)our  le  créancier  d exercer  tout 
d’abord  son  |)rivilége  sur  les  produits  warrantés  est 
conforme  aux  j)rincipes  généraux  de  l’hypolhècpie 
(article  2209,  C.  C.),  tandis  (pi’elle  manpie  une 
dérogation  aux  disjiositions  du  contrat  de  gage.  (»n 
vertu  tlcscpielles  le  créancier  a le  choix  entre  la  vente 
(.lu  gage  ou  des  hiens  du  débiteur  i l). 

L’exercice  de  ce  recours  subsidiaire  se  trouve 
subordonné  à trois  conditions,  (|ui  sont  d’ailleurs  les 
mêmes  que  celles  de  l’article  9 de  la  loi  de  1S58. 
I"  Lorsque  le  prêteur  a négocié  le  warrant,  le  j)orteur 
au  moment  de  l échéance , doit,  sous  peine  de 
déchéance  de  son  recours  contre  les  endosseurs, 
faire  procéder  à la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date 
de  l’avertissement  prescrit  j)ar  l’article  10.  Les 
endosseurs  ne  j)ouvaient,  en  effet,  être  laissés  indéfi- 
niment exposés  à la  menace  du  recours  du  porteur 
de  warrant,  ce  cpii  serait  arrivé  si  aucun  délai  n’avait 
été  imparti  à celui-ci  pour  faire  vendre  : la  (juasi- 
certitude  où  il  est,  d’être  remboursé  du  montant  du 
prêt,  aurait  pu  le  rendre  inactif,  dès  qu'il  a envové 
l'avertissement.  Or,  cet  avertissement,  comme  il 

(l)  Lyon-Caen  et  Renauei,  Truité  de  Droit  commercial.  '2°  édi- 
tion, III . 11^  *i77,  p.  277. 
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lient  lieu  de  protêt,  nous  ])ens(uis  (pi  il  doit  être 
envoyé  le  lendemain  de  réi‘liêane(\  e est-à-dire  au 
moment  où  le  protêt  aurait  été  dressé  ; en  sorte  qn’à 
la  ditïérenee  du  débiteur  (jui  reste  tenu  j)endant 
trente  ans,  les  endosseurs  au  bout  d'un  mois  et 
quelques  jours,  sont  à l'abri  de  tout  recours,  si 
dans  cet  intervalle,  la  vente  des  j^roduits  n'est  pas 
elfeetuée. 

2"  Une  deuxième  condition  requise  est  l'insulfi- 
sanee  du  j)roduit  de  la  vente  pour  ( ouvrir  le  montant 
du  remboursement.  La  loi  a sagement  lait  de  subor- 
donner le  leeours  contre  les  endosseurs  au  résultat 
insulfisant  de  la  vente  ; car  si  elle  avait  donné  une 
action  directe  au  porteur  dewarrani,  celui-ci  aurait 
])u  se  retourner  contre  le  précédent  endosseur,  cpii 
eût  au'i  de  la  même  façon  et  ces  différents  recours 
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auraient  augmenté  les  frais  d'une  manière  sensible 
en  même  temps  qu'ils  auraient  retardé  le  j)aicmcnt. 

."U  Le  prix  de  vente  étant  insid’fisant,  le  recours  est 
encore  soumis  à une  autre  condition,  il  doit  être 
exercé  dans  le  délai  d'un  mois  à partir  du  jour  on  la 
vente  a eu  lieu.  Ce  délai  se  justifie  comme  j:>ré- 
cédemment  par  la  nécessité  de  soustraire  les  endos- 
seurs à des  recours  tardifs;  il  importe  que  le  régle- 
ment de  l’opération  intervienne  ra[udcment. 

Telles  sont  les  conditions  (pie  doit  observer  le  jior- 
teur  (,1e  warrant  et  faute  descpielles  il  est  déclin  de 
son  recours,  tout  au  moins  à l’égard  des  endosseurs. 
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Car  s'il  peut  à son  gré  l'exercer  contre  l'emprunteur 
ou  contre  les  endosseurs,  il  le  conserve  intact  à 
l’égard  du  premier,  sous  réserve  de  la  prescription  : 
en  effet,  celui-ci  a contracté  une  dette  ; en  souscri- 
vant le  warrant,  il  s’est  engagé  à le  rembourser  et 
jusqu’alors  il  n'a  rien  donné  en  retour  du  versement 
de  la  somme  prêtée,  tandis  que  les  endosseurs  se 
sont  simplement  portés  garants  du  paiement,  ils  ne 
sont  tenus  que  par  une  action  de  garantie  et  s’ils  ont 
reçu  de  leur  cessionnaire  le  montant  du  warrant, 
sous  déduction  de  l'intérêt,  en  revanche,  ils  l'ont 
déjà  versé  à l'escompteur  précédent.  Ainsi  s'explique 
(pie  l’emprunteur  ne  peut  opposer  aucune  cause  de 
déchéance  au  recours  (pi’on  lui  intente.  Il  va  sans 
dire  que  l’endosseur  qui  a achevé  de  désintéresser  le 
détenteur  du  titre,  peut  se  retourner  contre  les  né- 
gociateurs antérieurs  et  contre  l'emprunteur  ; mais 
dans  un  pareil  cas,  on  a bien  des  raisons  de  crain- 
dre ([ue  le  recours  contre  celui-ci  ne  soit  qu’illu- 


soire. 
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CHAPITRE  VII 


La  loi  du  18  juillet  1898  se  complète  par  diverses 
dispositions  relatives  à son  application,  les  unes  se 
rapportant  à la  compétence  et  les  autres  aux  droits 
fiscaux  et  aux  émoluments  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  qui  a prêté  son  concours. 


SECTION  I 

Compétence. 


L’article  17  dispose  que  la  présente  loi  est  appli- 
cable à l’Algérie,  les  autres  colonies  se  trouvent  donc 
écartées.  Mais  il  était  naturel  que  puisque  les  war- 
rants agricoles  avaient  été  créés  dans  l’intérêt  de 
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l’asrriculture,  le  bénéfice  de  la  loi  fût  étendu  à l’Al- 
fférie,  région  essentiellement  agricole. 

Une  dérogation  à la  compétence  ordinaire  du  tri- 
bunal des  référés  est  contenue  dans  l’article  14. 
« Lorsque,  dit  cet  article,  pour  l’exécution  de  la  pré- 
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sente  loi,  il  y aura  lieu  à rét’éré,  ce  référé  sera  porté 
(levant  le  juge  de  paix.  » Le  juge  de  j>aix  est  ainsi 
institué,  en  matiéi-e  de  warrants  agricoles,  juge  des 
rélérés,  à la  jdaee  de  {(résident  du  Tribunal  civil. 
De  bonnes  raisons  justilient-elles  au  moins  une  inno- 
vation aussi  hardie  ? Le  projet  du  gouvernement 
n'admettait  pas  semblable  disposition  ; elle  a été  in- 
troduite par  la  Commission  de  la  Chambre  et  n’a 
donné  lieu  à aucune  discussion  devant  cette  assem- 


blée. Mais  il  n'en  a pas  été  de  même  au  Sénat,  où 
M.  Guibourd  de  Luzinais,  estimant  cette  nouveauté 
dangereuse,  demanda  vivement  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 14.  Il  se  défiait  du  juge  de  paix,  pour  trancher 
des  points  aussi  délicats  (pie  ceux  que  présente  sou- 
vent la  matière  des  référés  (I);  il  exprimait  d'autre 
]>art  la  crainte  que  la  décision  que  le  juge  de  paix 
allait  être  appelé  à rendre,  toute  provisoire  qu  elle 
fût,  ne  pût  ((  être  rapportée  sans  dommage  pour  les 
intérêts  engagés  »,  qu  elle  ne  (c  comjM’omit  définiti- 
vement le  droit  de  l’une  des  parties.  » Il  cherchait 
en  vain  une  hypothèse  où  la  mesure  momentanée 
prescrite  par  le  référé  ne  touchât  pas  le  fond  du 
droit. 

Cependant  la  nécessité  d’obtenir  une  prompte  so- 
lution du  différend  et  d’éviter  aux  parties  des  dépla- 


(1]  M.  P.^sc.vri).  op.  cit.y  j).  56r),  niagislrnl  liü-mrnuc  ne  reconnaît 
]:)as  non  plus  au  .Tu^e  de  paix  une  connaissance  assez  élemlue  des 
allaires  pour  donner  salisfaction  atix  justicial»les  au  nièine  titre  (pie 
le  Président  du  Tidbunal  de  promière  instance. 


— 139 


céments  coûteux  explicjue  le  recours  exceptionnel  au 
juge  de  |)aix  comme  juge  des  référés,  d autant  (|ue 
s’il  est  vrai  (pie  doive  bient(')t  aboutir  la  loi  ({ui  j)ro- 
nonee  l’exteusion  de  la  compétence  de  ces  magistrats 
cantonaux,  on  peut  aussi  espérer  que  ceux-ci,  en 
présentant  de  plus  grandes  garanties  de  science  ju- 
ridique, recueilleront,  aux  yeux  des  justiciables,  un 
supplément  d’autorité. 

Du  reste,  l’intervention  du  juge  de  jiaix  est  bien 
en  harmonie  avec  1 esprit  de  la  loi,  qui  a donné  a 
r « institution  du  warrant  un  caractère  local.  » Le 
rô\c  du  greffier  de  jiaix  du  domicile  de  l’emprunteur 
est  considérable  dans  la  délivrance  du  titre  et  sous 
le  rapport  des  mesures  de  {niblieilé  ; et  le  juge  de 
paix  lui-méme  a eu  déjà  à rendre  des  ordonnances, 
soit  pour  ti'ansporter  le  droit  du  créancier  sur  la 
somme  déposée  en  cas  d’offres  réelles  et  de  consi- 
gnation, soit  pour  remettre  le  jn-ix  de  la  vente  des 
produits  warrantés  au  porteur  de  warrant,  (àuant 
aux  difficultés  ([ue  le  juge  aurait  à résoudre,  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat  et  le  ministre  de  1 agri- 
culture ont  été  unanimes  à reconnaître  qu’elles  ne 
présenteraient  aucune  complication.  « Il  ne  s agira 
pour  le  juge  des  référés,  que  de  trancher  des  ques- 
tions de  fait  très  simples.  Le  but  assigné  au  projet 
de  loi,  c’est  la  réduction  des  trais  et  la  simplification 
de  la  procédure  dans  ra])[)lication  du  warrant  à do- 
micile. » Ainsi  s’exprimait  M.  Calvct,  et  M.  Viger  ne 
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se  montrait  pas  moins  affirmatif  : « Le  Gouvernement 
a entendu,  en  présentant  l'article  en  discussion,  tel 
qu’il  est  libellé,  faciliter  le  fonctionnement  de  la  loi, 
en  permettant  à l'agriculteur,  comme  au  propriétaire 
de  faire  juger  les  petits  différends  par  voie  de  référé 
devant  le  juge  de  ])aix.  » De  ces  dernières  paroles, 
il  semble  résulter  que  le  ministre  n’ait  j)révu  de  con- 
testations — contestations  portant  d’ailleurs  sur  de 
simples  questions  de  fait,  faciles  à tramdier  — 
qu’entre  l’emprunteur  et  son  bailleur,  au  moment  de 
la  création  du  warrant.  Sous  l’empire  de  la  même 
idée,  le  Garde  des  sceaux  cite  dans  sa  circulaire  aux 
Procureurs  généraux  comme  exemples  de  cas  qui  peu- 
vent être  déférés  au  juge  de  paix  statuant  en  référé, 
celui  où  l’opposition  du  propriétaire  au  warrantage 
parvient  au  greffier  après  l’expiration  du  délai  de 
douze  jours  et  celui  où  le  fermier  se  croit  fondé  à 
faire  lever  une  opposition  qui,  d’après  lui,  ne  repose 
pas  sur  une  juste  cause.  Pourtant,  on  ne  saurait  nier, 
(pie  dans  ces  deux  cas,  le  fond  du  droit  est  com- 
promis. En  effet,  dans  le  litige  cpii  lui  est  porté,  le 
juge  de  paix  doit  apprécier  si,  dans  la  circonstance, 
le  bailleur  est  ou  non  en  droit  d’exercer  son  opposi- 
tion et  à supposer  rpie  le  magistrat  reconnaisse 
cette  opposition  mal  fondée  et  autorise  le  war- 
rantage, le  propriétaire  qui  ultérieurement  aura  fait 
admettre  « par  les  juges  compétents  et  après  débat 
au  fond  qu'il  était  réellement  créancier,  sera  exposé 
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à ne  plus  retrouver  les  blés  que  son  fermier  aurait 
été  autorisé  par  voie  de  référé  à warranter  » (I).  L’ar- 
ticle 14  ne  modifie  eu  rien  ce  qui  regarde  le  fond  du 
droit.  Dans  son  rapport  à la  Chambre,  M.  Chastenet 
ne  laissait  subsister  aucun  doute  à cet  éürard.  En 
conférant  aux  juges  de  |)aix  « les  attributions  du 
juge  de  référé,  pour  pourvoir  aux  mesures  d'ur- 
gence, if  n'est,  bien  entendu,  apporté  aucune  inno- 
vation (piant  aux  régies  de  la  compétence  du  fond,  w 
Or,  on  sait  (pie  les  décisions  rendues  en  réféié  sont 
essentiellement  provisoires  et  jieuvent  être  jiortées 
])Our  le  fond  devant  les  juges  ordinaires.  Cela  dé- 
coule de  l'article  80b  du  Code  de  procédure  civile, 
ainsi  corn  u : « Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront 
aucun  |)réjudice  au  princi|)al.  « En  somme,  si  dans 
les  hypothèses  précédemment  citées,  la  procédure 
du  référé  peut  s'expliquer  par  des  raisons  d'urgence, 
d économie  et  de  simplification  des  formalités  ordi- 
naires, elle  apjiarait  comme  pleine  de  périls  en  ce 
qu'elle  jiréjuge  le  fond  du  litige  et  (pi'elle  ordonne 
des  mesures  (jui,  une  fois  jirises  ne  peuvent  plus 
être  rapportées  sans  dommage. 

D'autres  difficultés  ejue  celles  envisagées  par  le 
Sénat  et  le  Garde  des  sceaux  peuvent  donner  lieu  à 
référé.  La  jurisprudence  (2),  encore  rare  sur  cette 


(1)  Discours  au  Sénat  de  M.  Gvihoi'hd  de  Lizinais.  Séance  ciu 
S Juillet  1898,  Journal  officiel  IS9H.  9 Juillel,  p.  798. 

(2)  Bordeaux.  15  Juin  1900.  1)  P.  08.  2,  88. 
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matière  des  warrants  agi'ieoles,  vient  cependant  de 
révéler  un  cas  ; le  débat  portait  sur  la  répartition  (^lu 
prix  de  vente  devins  arrwantés  entre  le  ])ortcur  du 
warrant  et  dilTérents  créanciers,  dont  l un  préten- 
dait faire  rentrer  sa  eréanec  dans  les  frais  de  justice 
et  par  conséquent  rendre  le  warrant  inefficace  à son 
égard.  Mais  le  même  arrêt  nous  semble  faire  une  ap- 
plication trop  étendue  de  l’article  l^i,  lorsqu'il  dit 
([ue  « toutes  les  difficultés  relatives  a l’exécution  d’un 
warrant  agricole  rentrent  dans  les  attributions  exclu- 

O 

sives  du  juge  de  j>aix,  (pii  a même  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  se  jirononccr  par  voie  de  référé  dans  les 
cas  urgents  ».  La  compétence  du  juge  de  |)aix,  telle 
(pi’elle  est  déterminée  par  la  loi  de  18U8,  nous  parait 
beaucoup  plus  restreinte  et  toute  exceptionnelle  ; 
])Our  nous,  la  seule  innovation  de  l’article  \'i  se  ré- 
duit à confier  au  juge  de  paix  les  fonctions  déjuge 
de  référé,  dans  tous  les  cas,  où  selon  le  droit  com- 
mun, des  motifs  d’urgence  nécessit(;raient  le  recours 
à la  procédure  du  référé  devant  le  Président  du  Tri- 
bunal civil.  Un  magisti'at  est  substitué  à un  autre; 
mais  les  contestatiijns  qui  peuvent  être  jugées  en  ré- 
féré restent  les  mêmes.  Iw's  droits  cpie  le  Président 
du  Tribunal  tient  des  articles  80b  et  807  Code  Pr. 
Civ.  sont  donnés  au  juge  de  paix  ; et  rien  de  ])lus, 
sa  compétence  ordinaire  réglée  par  la  loi  du  2.)  mai 
1888  n’est  pas  modifiée  en  (pioi  cpie  ce  soit.  Aussi 
le  reconnaissons-nous  incompétent  p<jur  statuer  sur 
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toutes  les  difficultés  relatives  à l’exécution  du  war- 
rant, difficidtés  (pii  doivent  être  soumises  au  tribu- 
nal compétent,  d’après  le  droit  commun.  Ainsi  se 
trouve  ])récisé  le  sens  de  l’article  14. 

.Mais  (picl  juge  de  paix  est  com])étent  j)Our  re- 
cevoir les  attributions  de  juge  du  référé?  Dans  le 
silence  de  la  loi,  nous  pensons  (pie  c’est  celui  du 
domicile  de  l’emprunteur,  puiscpie  c’est  à son  greffe 
(jue  le  warrant  a été  créé.  Cependant,  on  pourrait 
prétendre  ([ue  par  analogie  avec  l'article  .)54  C.  Pr. 
Civ.  d’ajirès  lequel  les  litiges,  s’élevant  sur  l’exécu- 
tion d’un  titre  doivent  être  portés  au  Tribunal  où 
l’exécution  sera  faite,  le  juge  de  paix  compétent  est 
celui  du  canton  où  les  produits  sont  déposés.  Cette 
dernière  opinion  nous  semble  préférable,  à nous  qui 
avons  soutenu  (jue  le  greffier  dans  les  attributions 
de  (jui  rentre  la  délivrance  du  warrant  est  celui  de 
la  situation  des  biens. 

Le  législateur  aurait  pu  également  indiquer  la 
procédure  qui  doit  être  suivie  devant  le  juge  de  paix 
saisi  en  référé,  j)uisque  cette  attribution  de  la  juri- 
diction cantonale  est  toute  nouvelle.  Mais  on  peut 
croire  (pi’elle  se  trouve  simplifiée  dans  la  mesure 
mémo  où  le  C(îde  de  procédure  civile  a écarté,  dans 
les  articles  808  et  suivants,  les  formalités  (jui  retar- 
daient la  solution  de  la  contestation.  C’est  ainsi  que 
les  parties  |iourront  comparaître  en  personne,  sans 
l’assistance  d’un  avoué,  devant  le  juge  de  paix  à (pii 
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elles  auront  demandé  la  fixation  d une  audience 
extraordinaire  de  référé  ; elles  pourront  même  se 
présenter  au  prétoire  sans  assignation  préalable  et 
volontairement.  L’ordonnance  du  juge  de  paix,  pas 
plus  (jue  celle  du  Président,  ne  j)eut  préjudicier  au 
principal  ; elle  est  exécutoire  par  ])rovision  et  sus- 
ceptible d’appel  dans  les  limites  du  droit  commun, 
c’est-à-dire  si  l’appel  est  interjeté  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  de  l’ordonnance  (article  809)  et  si 
la  valeur  est  sui)érieuie  à cent  francs.  (Loi  du 
25  mai  1838,  article  PL) 

L’appel  peut  même  être  formé  immédiatement,  le 
jour  du  i)rononcé  de  l’ordonnance,  sans  qu’on  ait  à 
respecter  le  délai  de  huitaine  à partir  du  jour  où  la 
sentence  est  rendue.  Il  est  jugé  sommairement  et 
sans  procédure.  Le  juge  d’apjiel  est  évidemment  le 
Président  du  Tribunal  de  première  instance.  Quant 
à l’opposition,  elle  n’est  pas  possible  contre  une  or- 
do  nnance  de  référé  rendue  par  défaut,  en  raison  des 
longueurs  de  cette  voie  de  recours. 
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SECTION  II 

Emoluments  du  greffier.  — Droits  fiscaux. 


I-  — Comme  la  loi  impose  au  greffier  de  la  justice 
de  paix  l’obligation  de  prêter  son  concours  à la 
création  du  warrant,  ainsi  qu’à  sa  circulation  et  à sa 
radiation,  il  est  juste  (ju’elle  lui  alloue  des  émo- 
luments pour  la  rémunéiation  de  ses  services.  L'ar- 
ticle 15  réservait  à un  décret  ultérieui-  le  soin  de 
fixer  le  montant  de  cette  allocation.  Ce  décret  con- 
tenant un  tarif  spécial,  dont  les  bases  avaient  été 
calculées  |)ar  les  ministres  de  In  justice  et  de  l'agri- 
culture, fut  rendu  le  11  août  suivant  Q).  Il  résultait 
de  1 article  .1,  de  ce  décret,  que  l’emprunteur 

devait  d’abord  désintéresser  le  greffier  des  débour- 
sés que  lui  avait  occasionnés  l’envoi  de  la  commu- 
nication par  lettre  recommandée  prescrite  par  l’ar- 
ticle  2,  2.  Mais  les  honoraires  pi'oprement  dits  dus 

au  greffier,  parurent  tellement  élevés,  qu'aussitôt  le 
décret  paru,  de  vives  réclamations  s'élevèrent  contre 
leur  exagération.  Sous  la  menace  d'une  inter[)ella- 
tion  du  rapporteur  de  la  loi  a la  Chambre,  M.  Chas- 
tenet,  le  décret  du  1 1 août  fut  abrogé  et  remplacé 
par  un  autre  du  29  octobre  1898  (2;,  qui  apporte 


(1)  Journal  OfficivL  1898.  1,‘î  Aoùl. 
l2)  Journal  Officiel^  1898,  o\  Oclubie. 
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déjà  (|uclque  amélioration  et  tient  un  eompte  plus 
exaet  des  intérêts  tle  l'agriculteur.  11  décide  (pi’  « il 
est  alloué  aux  grefllers  des  justices  de  paix  : 

1“  Pour  toute  mention  sommaire  sur  le  registre 
autre  que  le  registre  à souche  (article  2)  25  centimes. 

2"  Pour  la  mention  à inscrire  au  verso  de  la  sou- 
che du  warrant  après  l’escomjite  ou  le  réescompte 
du  warrant  (article  9)  10  centimes. 

3“  Pour  toute  communication  ])ar  lettre  recom- 
mandée (déboursés  non  compris)  50  centimes. 

4"  Pour  la  délivrance  de  la  copie  des  inscriptions, 
l franc . 

5"  Pour  la  délivrance  du  certificat  négatif,  50  cen- 
times. 

()"  Pour  mention  du  remboursement,  avec  déli- 
vrance du  certilicat  de  radiation,  l franc. 

7“  Pour  l’établissement  du  warrant  (déboursés 
compris),  10  centimes  par  100  francs;  minimum, 
50  centimes. 

8“  Pour  le  renouvellement  du  warrant,  25  cen- 
times. » 

La  jirincipale  modification  au  tarif  primitil'  con- 
siste en  ce  que  la  taxe  perçue  pour  la  création  du 
warrant  est  diminuée.  De  0,  50  centimes  0/0  poul- 
ies emprunts  de  I à 10,000  francs  et  0,25  0/0  poul- 
ies emprunts  cpii  dépassaient  ce  dernier  chiffre,  elle 
cst  ramenée  à une  taxe  uniforme  de  0,10  centimes 
par  100  francs,  sans  qu’elle  puisse  être  inférieure  à 
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50  centimes  et  (pi’elle  décroisse  en  raison  de  l elé- 
vation  du  montant  de  la  dette.  Cet  émolument  a paru 
suffisant  au  Garde  des  sceaux  pour  couvrir  le  grel- 
licr  de  la  dépense  nécessitée  par  l’acquisition  des 
deux  registres.  Tel  est  le  sens  des  mots  « déboursés 
compris  » introduits  dans  l’article  1"  7 du  décret 

du  29  octobre  1898,  et  de  la  jihrase  insérée  dans  la 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  jiar  laipielle  il 
interdit  aux  greffiers  « de  réclamer  sous  aucun  jiré- 
texte,  d'autres  honoraires  que  ceux  jirévus  dans  les 
divers  articles  de  c-e  tarif.  » Ce  décret  réirlementaire 
du  29  octobre  a encore  réduit  à 0,10  centimes  le 
droit  perçu  pour  la  mention  (pu,  ajirés  l’escompte 
ou  le  réescompte  du  warrant,  doit  être  inscrite,  en 
vertu  de  l'article  9,  au  verso  de  la  souche  du  war- 
rant, le  coût  des  autres  mentions  sommaires  sur  les 
registres  restant  fixé  à 0 fr.  25. 

.Malgré  rallégcment  des  charges  (jue  jirocure  aux 
cultivateurs,  la  nouvelle  réglementation  du  tarif,  — 
réforme  très  démoeratique,  puisque  l’abaissement  de 
la  taxe  d’établissement  du  warrant  est  surtout  proli- 
table  aux  petits  enqu-unleurs,  — le  taux  des  droits  de 
greffe  est  encore  excessif.  On  pourrait  les  réduire  de 
nouveau,  sans  ipie  le  greflierait  un  juste  motil  de  se 
plaindre,  car  la  somme  des  différents  droits  (ju’il 
reçoit  pour  1 accomplissenK-nt  des  formalités  e.xigées 
par  la  loi,  peut  atteindre  / à 8 francs.  Si  I on  consi- 
dère (ju  il  n encourt  aucune  r(^sponsabihté,  on  peut 
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estimer  (|ue  ses  serviees  obtiennent,  nn  salaire  sntfi- 
sant.  Il  ne  faut  pas  (|ue  les  frais  de  greffe  en  s'ajoutant 
à l’intérêt  dn  3 ou  0/0  légitimement  fixé  en  faveur 
du  préteur,  dépassent  le  taux  ordinaire  de  5 0/0  et 
représentent  un  ensemble  de  eharges  s’élevant, 
comme  cela  s'est  produit  pour  des  avances  de 
sommes  modicpies,  |)endant  nn  mois  ou  deux, 
juscpi’au  taux  de  7 à 8 0/0  et  même  de  0 0/0.  Une 
des  conditions,  en  effet,  du  succès  de  la  loi,  est  ([ue 
le  crédit  qu'elle  dispense  soit  à bon  mai  ché  ; s’il  en 
était  autrement,  les  warrants  agricoles  ne  seraient 
pas  utilisés  par  la  petite  cultuie  pour  (jui  ils  ont  été 
établis.  Aussi  voulant  prévenir  cet  échec,  le  10“  Con- 
grès de  Crédit  populaire,  réuni  à Angouléme  du  3 au 
7 novembre  1898,  peu  après  la  promulgation  du 
décret  modilicatif  du  29  octobre,  cnicttait  le  vœu  : 
« Que  les  frais  de  l'intervention  des  gretüers  de  paix, 
(pii  représentent  une  majoration  sensible  du  taux  d’in- 
térêt, malgré  les  atténuations  apjiortées  par  le  décret 
du  29  octobre  1898,  soient  encore  réduits  et  ramenés  à 
un  chiffre  cpii  corresponde  à une  commission  normale 
de  bampie  ; que  les  frais  de  poste  soient  également 
diminués  (l).  » C’est  surtout  sur  la  correspondance  (pie 
des  économies  appréciables  pourraient  être  réalisées. 
Les  taxes  postales  augmentent  les  frais  d’une  façon 
trop  considérable  ; ainsi,  l’envoi  des  différentes  lettres 
recommandées  prescrites  par  les  articles  2,  ^ 2 et  ^3, 

1)  Bulletin  du  Crédit  papuluire  ISOS.  |).  .'i6(S. 
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articles  9 et  10  a pu  occasionner  une  dépensé  de 
3 fr.  20  pour  le  même  warrant.  Frappé  de  ces  graves 
inconvénients,  M.  Cliastenet,  dans  la  [iroposition  de 
loi  qu’il  a déposée  le  24  juin  1902  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  déjantés,  tendant  à modifier  la  loi  du 
18  juillet  1898  i 1),  demande  l’autorisation  d’adresser 
les  avis  d'informations,  sous  forme  de  plis  non 
cachetés,  ce  qui  à la  place  du  j)ort  de  lettre  recom- 
mandée actuel  de  0 fr.  'lO,  ne  donnerait  j)lus  lieu  (pi’à 
l’acquittement  de  la  taxe  de  ])apiers  d’affaires 
recommandés,  soit  0 (i‘.  1.‘).  Tout  au  moins,  le 
bénéfice  de  ces  disj>ositions  bienveillantes  devrait-il 
être  accordé  aux  warrants  d’un  ( hiffre  peu  élevé,  j)ar 
exemple  à ceux  (pii  ne  sont  |>as  supérieurs  à 
mille  francs. 

11.  — En  revanche,  les  droits  fiscaux  sont  de  ])eu 
d’importance.  Seule,  aux  termes  de  l’article  16,  la 
feuille  détachée  du  registre  à souche  et  (pii  devient 
le  warrant  au  moyen  duquel  le  cultivateur  réalise  son 
emju'unt  est  soumise  au  droit  commun,  c’est-à-dire 
(pi’clle  est  jiassible  du  droit  de  timbre  des  effets  de 
commerce  de  0 fr.  0.)  par  100  francs,  au  moment  de 
sa  tranformation  en  warrant  et  de  sa  remise  comme 
tel  au  prêteur.  Mais  sont  dispensées  de  ce  droit  de 
timbre  proportionnel,  toutes  les  autres  pièces  néces- 
sitées par  la  constitution  et  la  négociation  du  war- 

(1)  Journal  OfficieL  Docuineiils  parloinonlaires.  (lliauil)ro  dos 
Dt*|>ulés  U>0’2.  Sossiofi  ordinaire,  amirxo  ii‘»  12  *. 
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lant,  telles  c|iie  la  lettre  prévenant  le  hailleiir  de 
l'intention  d’em|)riinter  de  son  fermier  et  l’aeensé  de 
réee|)tion  de  cette  lettre,  la  lettre  contenant  l'oppo- 
sition du  propriétaire,  la  lettre  par  laquelle  le  né^'o- 
ciateur  avise  le  g-relfler  de  l'escompte  ou  du  rées- 
compte du  warrant,  la  lettre  d'avertissement  du 
détenteur  du  warrant  au  débiteur,  en  cas  de  détaut 
de  paiement  à l'échéance.  Sont  d('  même  exemptés 
du  paiement  du  timbre,  la  souche  du  l'egistre  dont 
on  détache  le  warrant,  les  exti'aits  du  registre  à 
souches  délivrés  par  le  grellier,  copie  des  inscrip- 
tions d’emj)runt  ou  certificat  négatif  et  le  récé- 
pissé de  la  radiation  d cm|)runt.  La  loi  a voulu,  par 
de  telles  immunités  fiscales,  em  ou  rager  et  déve- 
lopper le  nouveau  mode  de  crédit  (pi'clle  instituait. 
Ces  exonérations  sont  d'autant  plus  remanjuahles 
qu'elles  dérogent  gravement  à une  loi,  — loi  du 
13  brumaire  an  Vil,  établissant  dans  ses  articles  1 et 
2,^  I,  la  contribution  du  timbi'e  sur  toutes  les  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y faire 
foi  — qui  a cependant  pris  le  soin  tic  spécifier  (ju'elle 
ne  comporte  d'autres  exceptions  que  celles  qu'elle 
exprime  nommément.  Or,  parmi  les  papiers  assu- 
jettis, en  vertu  de  l'article  12  tle  cette  loi,  au  tlroit 
de  timbre  fixé  en  raison  de  la  tlimension,  figurent 
notamment  les  actes  pai'ticulit'rs  des  greffiers  des 
juges  de  paix,  actes  dont  les  expéditions  doivent  être 
délivrées  sur  feuille  de  j)a])ier  timbré,  article  12-1" 
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et  pouvant  faire  titre. 

Ces  différents  effets,  non  seulement,  ne  sont  pas 
soumis  au  timbre  proportionnel,  mais  sont  encore 
soustraits  aux  droits  d enregistrement.  L exception 
s'étend-elle  aussi  au  warrant  ? l.a  disposition  de  l’ar- 
ticle Ifi,  ^ 3,  portant  que  « l’enregistrement  ne 
deviemlra  obligatoire  que  dans  le  cas  de  [)i’Otêt  », 
est  incompréhensible.  La  loi  du  22  frimaire,  an  \ 11, 
n’assujettit  à l’enregistrement  préalable  que  les  actes 
sous  seing  privé  dont  il  est  lait  usage  en  pisticc, 
article  23,  ou  ceux  (|ui  sont  mentionnés  dans  la 
rédaction  d’un  acte  public,  article  42,  tel  qu’un  protêt 
dressé  par  un  huissier.  Mais  nous  savons  <jue,  lorscpic 
le  montant  de  l'avance  faite  n est  pas  remboursé  a 
l’échéance,  l'article  10  a supprimé  le  protêt  et  qu’d 
l’a  remplacé  par  un  simple  avertissement  adressé 
directement  au  débiteur  ])ar  le  détenteur  du  warrant. 
Comme  l’intervention  d’un  officier  ministériel  et 
l’éventualité  d’un  protêt  sont  inadmissibles,  la  dis- 
position de  l’article  IG,  ^ 3 est  sans  portée.  Cej)endant 
il  reste  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
fiscal  que  nous  venons  de  rappeler  le  warrant  agricole 
est  soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement  lorsqu  il 
est  produit  en  justice  ; il  est  alors  passible  du  droit 
de  0 fr.  50  par  cent  francs,  fixé  par  l’article  GO,  ^ 2, 
n”  G de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  au  même  titre 
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que  le  warrant  eommereial  en  est  frappé  par  l’ar- 
ticle i:i,  I 2 de  la  loi  du  28  mai  1858  (I). 

hnfin,  puisque  la  loi  ne  contient  aucune  disposition 
contraire,  le  droit  fixe  de  1 fr.  50  (1  fr.  88,  décimes 
compris),  auquel  la  loi  du  22  fiimaire  an  VII,  art.  08, 
^ I,  n"  4(),  modifiée  par  la  loi  du  28  février  1872, 
article  4,  assujettit  les  actes  du  juge  de  paix,  est 
applicable  aux  ordonnances  que  ce  magistrat  peut 
rendre  pour  transj)orter  le  gage  sur  la  somme  con- 
signée, article  7,  ^ 2,  ou  pour  permettre  au  créancier 
de  toucher  le  montant  de  sa  part  sur  le  produit  de  la 
vente  des  récoltes. 

(I)  Lton-(.akn  et  Renault,  III.  Traité  de  Droit  Commercial,  p.  283. 


CONCLUSION 


Au  cours  de  ce  travail,  nous  avons  déjà  été  amené 
à nous  prononcer  sur  le  mérite  de  plusieurs  des 
dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1898,  et  à faire  la 
critique  de  certaines  autres.  Parvenue  à présent  au 
terme  de  notre  étude,  nous  pouvons  jeter  un  regard 
en  arrière  et  formuler  une  appréciation  théorique. 

Frappé  de  ce  que  certains  meubles,  comme  les 
récoltes,  ne  pouvaient,  en  raison  de  leur  nature  et 
de  leur  assiette  fixe  (0,  être  un  instrument  de  crédit 
pour  leur  propriétaire  et  restaient  des  valeurs  inuti- 
lisées à ce  point  de  vue,  le  législateur  a rompu  avec 
la  règle  traditionnelle  de  la  mise  en  possession  du 
créancier  gagiste  ; il  a considéré  qu'un  mode  de 
publicité  autre  que  celui  qui  résultait  du  nantissement 
réel,  pouvait  avertir  les  tiers,  que  ces  produits 

(1)  A coté  (le  cette  raison»  il  y en  avait  une  autre,  mais  moins  géné- 
rale. puisqu’elle  ne  concernait  que  certains  agriculteurs,  ceux  ne  cul- 
tivant pas  leur  propre  exploitation,  c était  la  restriction  apportée  par- 
le privilège  du  bailleur  d'irameuble,  au  di'oit  du  fermier  de  disposer 
de  ses  meubles  garnissant  le  fonds  loué,  ('es  droits  du  bailleur  ont 
été  sauvegardes  par  la  limitation  des  pi'oduits  warrantables  et  par 
le  droit  d’opposition. 
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récoltés,  malgré  leur  non  déplacement,  ne  comp- 
taient plus  dans  le  patrimoine  du  déhiteur,  de  là 
vient  le  système,  nouveau  et  perfectionné,  qui  con- 
siste à inscrire  le  droit  qui  grevai  la  chose  sur  un 
registre  public  ; ce  procédé  est  déjà  employé  pour 
trois  sortes  de  meubles  ; les  navires,  les  fonds  de 
commerce,  les  récoltes.  Mais  ce  n’est  qu’un  commen- 
cement et  nous  assistons,  à n’en  pas  douter,  à une 
de  ces  évolutions  qui,  sous  les  besoins  de  la  civilisa- 
tion et  des  nécessités  économiques,  tranforment  et 
font  progresser  sans  cesse  les  institutions.  Le  nou- 
veau contrat,  le  warrantage  agricole,  n’est  pas 
encore  nettement  défini,  tous  ses  caractères  ne  sont 
pas  complètement  dégagés,  il  a encore  quelque  chose 
de  bâtard,  qui  le  fait  tenir  à la  fois  du  gage  et  de 
l'hypotbèque.  La  dépossession  du  déhiteur,  l’organi- 
sation du  système  de  publicité,  la  procédure  de 
réalisation  du  warrant,  nous  ont  poussé  à l’assimiler 
plutôt  à l’bvpotbéque  des  meubles  et  à reconnaître 
par  consé(juent  au  créancier  la  double  attribution  du 
droit  de  préférence  et  du  droit  de  suite.  D’autres 
estiment  que  ce  contrat  n’est  qu’une  modalité  du 
gage.  « Au  point  de  vue  de  la  technique  du  droit, 
cette  institution  dun  warrant  civil  prouve,  une  fois  de 
plus,  que  le  droit  civil  peut  s’inspirer  des  procédés 
du  droit  commercial,  sans  pourtant  se  laisser  absorber 
par  lui.  Et  ce  gage  sans  déplacimient,  qui  diffère 
sensiblement  du  nantissement  ordinaire,  sans  se 


confondre  avec  I hypotbéque.  restera  une  nouveauté 

juridi([ue  intéressante  (1  ).  » 

Le  fonctionnement  de  la  loi  pourra  faire  ressortir 
la  nécessité  d’une  réforme,  à savoir  la  création  du 
récéj)issé  ; nous  nous  sommes  passé  de  ce  titre,  et 
nous  avons  assuré  cej)endant  la  circulation  des  pro- 
duits. Les  droits  du  créancier  ne  s en  trouvent  pas 
sacrifiés,  jiuiscpi’il  est  muni  d un  droit  de  suite  a 
l’égard  des  produits  (pd  lui  sont  spécialement  affectés. 
Nos  adversaires,  <pii  eux,  l’efusent  le  droit  de  vente 
au  débiteur,  réclament  dés  lors  le  récépissé  avec  une 
grande  insistance;  ce  titre  repi'ésentatif  du  droit  de 
pro])riété.  est  pour  eux  un  des  principaux  rouages 
du  mécanisme  de  la  loi  de  I8U8,  car  seul  il  peut 
permettre  à l’emprunteur  de  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  l’cmboursemcnt  à 1 échéance  ou  au 
rachat  anticipé  du  warrant  et  faute  de  ce  caj)ital,  les 
récoltes  sont  immobilisées,  indisponibles. 

Mais  il  ne  suffit  pas  dans  une  étude  de  ce  genre, 
ayant  ])our  objet  une  réforme  appelée  à remire  des 
services  à l’agriculture  (2),  d’en  apprécier  la  valeur  a 
un  jioint  de  vue  (lurement  tbéori([ue,  car  trop  sou- 
vent les  lois  qui,  dans  l'enceinte  parlementaire,  sont 
jugées  capables  de  donner  les  résultats  les  plus  bril- 
lants, donnent  lieu  à de  singuliers  mécomptes,  lors- 
qu’elles sont  ap])liquées  et  se  trouvent  en  contact 

Ml  W Magmn.  Annalrs  de  Droit  commercial . 1899.  p.  1.5, 

(’2)  Oti  SC  souvient  (ju’uu  iiujycn  (ies  warrants  agricoles,  on  a voulu 
pernicUi’c  aux.  cuUivaU'urs  (l'attendre  le  nuuucnt  favorable  pour  tirer 
l(‘  meilh'ur  parti  possible  d«‘s  produits  récoll<'*s. 
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avec  la  réalité  des  choses.  La  pratii|ue  est  la  meilleure 
pierre  de  touche  de  la  <pialité  d'uue  loi.  Or,  ou  ne 
peut  dissimuler  qu’à  ce  |)oint  de  vue,  la  loi  de  1898 
n'a  pas  répondu  aux  espérances,  peut-être  trop 
optimistes,  qu  elle  avait  lait  uaitre  et  ou  constate 
avec  regret  cpie,  saut  de  rares  ex<  épiions,  la  plupart 
des  agriculteurs  n'ont  pas  su  ju'ofîter  des  avantages 
qui  leur  étaient  oITerts.  En  l'absence  d'une  statistique 
générale,  publiée  par  les  soins  du  Ministère  de 
l’agriculture,  cpii  est  encore  à j)araître,  nous  avons 
pu  recueillir  quelques  renseignements  isolés  touchant 
l application  de  la  loi.  ('e  n’est  guère  c]ue  certains 
viticulteurs  de  la  Gironde  et  de  I Hérault  et  des  brû- 
leurs des  Charentes  (1),  qui  ont  compris  tout  le 
hénélice  qu'ils  pouvaient  retirer  de  la  nouvelle  insti- 
tution. Mais  dans  la  région  de  l’Est,  dont  le  sol 
produit  cependant  d'importantes  récoltes  de 
céréales  et  de  fourrages,  les  résultats  sont  réel- 
lement bien  minces.  C'est  ainsi  cpje,  pour  citer 
(juelques  exenq)les  intéressant  notre  contrée,  dans 
l’arrondissement  de  Chaumont,  les  prêts  sur  warrant 
ont  donné  les  chiffres  suivants,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  : 

Année  1899  7.68.‘)  francs  pour  7 warrants 

1900  L).2r)l  » 9 » 

1901  l'i.79à  » 8 » 

1902  12.8(U)  » 8 » 


1 1)  J.  Off.  190'2,  Doc.  parlcm. , (A\.  des  Dép.  Sess.  ord. , Ann(*xo 
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Ces  chiffres  sont  bien  stationnaires  et  ne  font 
guère  prévoir  c|ue  l’instifution  doive  prendie  cpjehpie 
déveloj)j)ement  dans  l'avenii’. 

Dans  notre  dé|)artement  même,  elle  n’a  j>as  été 
non  plus  bien  ilorissante. 

Deux  greffiers  seulement,  à notre  connaissance, 
ont  jusfpi’à  présent  eu  l’occasioii  de  délivrer  des 
warrants  agricoles;  il  est  vrai  (jue  dans  l’un  de  ces 
deux  cantons,  les  opérations  effectuées  ont  atteint 
une  certaine  importance.  Pour  le  canton  d'Haroué, 
22  warrants  ont  été  émis,  j)ortant  sur  des  récoltes 
de  blé  et  sur  de  l alcool,  et  représentant  une  avance 
de  8 16.500  francs,  soit  une  moyenne  de  là. 585  francs 
environ  pour  chaque  warrant.  A Pont-à-Mousson  les 
opérations  ont  été  plus  l’estreintes  ; les  9 warrants 
délivrés  ne  figurent  ([ue  pour  une  somme  de 
20.900  francs  ; emore  faut-il  ajouter  qu  un  des 
emprunteurs  sur  warrant  n'a  pas  trouvé  de  préteur, 
7 des  autres  ont  réussi  à se  faire  consentir  les 
avances  sur  leurs  récoltes,  j)ar  la  succursale  de  la 
caisse  du  Crédit  agricole  mutuel  de  Aancy,  pour  une 
valeur  de  18.000  francs. 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  ce  peu  de  succès 
de  la  loi,  il  est  facile  de  se  convaincre  d’abord  que 
nombre  d aya  iculteurs  ii^norent  le  nouvel  instrument 
de  crédit  mis  à leur  disposition,  ou  ne  se  rendent  pas 
un  compte  suffisamment  net  de  l’utilité  qu'il  pré- 
sente. 11  a]qiartient  aux  syndicats  agricoles,  |)ropaga- 
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leurs  natui’ols  de  tout  progrès  eu  matière  de  eulture, 
lie  faire  eonnaitre  aux  populations  rurales  le  principe 
de  la  loi  de  IS98  et  de  leur  en  laire  saisir  le  juste 
sens;  sous  ce  ra])port,  ils  peuvent  être  des  vulgari- 
sateurs utiles,  des  auxiliaires  du  législateur,  en 
dissipant  toute  hésitation  et  toute  défiance,  ipii 
proviendraient  de  l'esprit  de  routine,  réfractaire  aux 
innovations  et  aux  institutions  dont  le  fonctionnement 
ne  lui  est  pas  encore  familier. 

Peut-être  aussi  faut-il  compter  avec  ce  préjugé  fort 
réjiandu  dans  les  canij)agnes,  ipie  le  recours  au 
crédit  révéle  forcément  une  situation  |)récaire. 
L’agriculteur,  de  crainte  qu'un  emj)runt  ne  lui  nuise 
dans  la  considération  de  ses  voisins,  jiréfère  se  ])river 
du  bienfait  du  warrantage. 

.Mais  c'est  plutôt,  croyons-nous,  dans  l'économie 
même  de  la  loi,  que  résident  les  motifs  du  ])eu  de 
faveur  qu  elle  a obtenu.  Nous  avons  déjà  indiipié  le 
grave  inconvénient  résultant  de  1 clévation  des  tarifs 
et  nous  avons  montré  comment,  à l'intérêt  fixé 
viennent  s'ajouter  des  fi'ais  de  toute  sorte  ijui 
l'eiulent  le  warrant  — surtout  celui  portant  sur  de 
faibles  sommes  — très  onéreux  et  le  mettent  hors  de 
la  portée  de  ceux  à (|ui  il  est  principalement  destiné 
c’est-à-dire  lesj)etits  pro])riétaires  et  les  fermiers.  11 
faut  joindre  aussi  le  désagrément  et  l'embarras  pro- 
voijués  chez,  l’emprunteur  j>ar  les  foimalitcs  nom- 
breuses que  la  loi  enjoint  d’accomplir  et  les  deian- 
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gements  ipie  celui  lui  occasionne,  sans  compter  la 
perte  de  temps. 

ludin  le  princi|)al  obstacle  à l’utilisation  plus 
fréquente  delà  loi  de  1H‘.)H,  vient  du  dessaisissement 
du  créancier.  Le  fait  que  celui  n’était  [)lus  maintenu 
en  ])ossession  de  la  garantie  affectée  à sa  créance  a 
effrayé  les  capitalistes.  Ils  n’ont  pas  eu  confiance  ; 
ils  ont  redouté,  malgré  les  dispositions  de  l’article  LI, 
l’enlèvement  clandestin  des  produits  warrantés.  Des 
sanctions  pénales,  si  rigoureuses  soient-elles,  n’équi- 
valent pas  dans  l’esprit  du  préteur  à la  possession 
réelle  et  la  ressource  de  déposer  une  plainte  en 
escroquerie,  en  cas  de  détournement,  ne  lui  donne 


jias  une  sécurité  absolue.  C’est  ce  qui  expliipie  que 
de  grands  établissements  de  crédit,  tels  que  le 
Crédit  lyonnais  et  la  Banque  de  France  aient  refusé 
de  négocier  des  warrants  acfricoles. 

Pour  corriger  ces  imperfections,  des  projets  de 
réformes  ont  été  présentés.  .M.  Chastenet,  dans  sa 
proposition  tendant  à remanier  la  loi  de  iSbS, 
demande  comme  remède  à cette  situation  que  l’on 
« autorise  le  dépi'it  des  marchantlises  en  dehors  des 
bâtiments  et  des  terres  de  l’exploitation  et  par 
exemple  dans  des  bâtiments  extérieurs  mis  à la 
disposition  du  cultivateur  ».  comme  ceux  des  syn- 
dicats agricoles.  Mais  on  })eut  se  demander  si  ces 
syndicats  auraient  des  locaux  assez  vastes  pour 
remplir  cet  office.  D’ailleurs,  ne  serait-ce  pas  les 
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transformer  en  véritables  magasins  «généraux  ? Ce 
serait  l’abandon  du  principe  de  la  loi  de  1898.  Sans 
doute,  les  syndicats  agricoles  sont  plus  répandus 
que  les  docks  ; on  en  rencontre  actuellement  dans 
presque  tous  les  arrondissements  et  de  ce  fait  les 
frais  de  transport  seraient  diminués.  Mais  par 
l’autorisation  administrative  à laquelle  ils  sont 
soumis,  les  magasins  généraux  présentent  des 
garanties  (|ue  n’auraient  pas  les  syndicats  agricoles. 

Ce  rapprochement  entre  les  deux  institutions  est 
encore  plus  sensible,  quand  M.  Cbastenet  propose 
que  « le  syndicat  serve  d’intermédiaire  entre  le  cul- 
tivateur et  le  préteur  tant  [)our  la  garde  des  mar- 
chandises que  pour  la  délivrance  des  warrants  et  les 
formalités  ultérieures.  » Le  Syndicat  se  chargerait, 
à la  place  et  pour  le  compte  de  ses  adhérents  d’ac- 
complir toutes  les  démarches  nécessaires  à la  créa- 
tion du  warrant  et  de  suivre  les  opérations  jusqu’à 
leur  dénouement.  Cette  deuxième  modilication  nous 
semble  plus  juste  que  la  précédente.  L’avantage  en 
effet  serait  grand,  qui  éviterait  à l’agriculture  les 
difficultés  et  les  complications  du  formalisme  de  la 
loi.  Les  services  <[ue  le  Syndicat  rendrait  en  cette 
occasion  seraient  de  nature  à fortdier  la  fidélité  de 
ses  membres  et  même  à étendre  sa  clientèle.  Enfin, 
la  conséquence  la  [)lus  heureuse  de  cette  interven- 
tion serait  un  encouragement  à l’organisation  de  pe- 
tites banques  locales  de  crédit,  latérales  au  Syn- 
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dicat  lui-méme  et  établies  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  du  .)  novembre  1894.  Ce  type  n’est  d’ailleurs 
j)as  exclusif  et  cpiel  que  soit  le  ])rincipe  sur  lecjuel 
reposent  ces  j)Ctites  caisses  de  crédit  rural,  (ju’clles 
émanent  d’un  svndicat  agricole  ou  ([u’elles  en  soient 
indépendantes,  cooj)ératives  on  non,  cantonales  on 
communales,  il  est  à désirer  que  |)Our  la  négocia- 
tion dn  warrant  agricole,  on  ait  recours  à elles. 
L’escompte  du  warrant  rentre,  en  effet,  tout  naturel- 
lement dans  le  domaine  de  l’activité  de  ces  bainpics 
agricoles,  mieux  aj)[)rojn'iées  à celte  sorte  d’alfaires 
(pie  les  bancpies  ordinaires.  Ce  peut  être  du  reste 
pour  elles  la  source  d’opérations  sures  et  iinjior- 
tantes  ; leurs  capitaux  disponibles  trouvent  là  un 
emploi  rénumérateur  j)emlant  quebpies  mois  et  jiar 
les  garanties  cpi  il  présente,  le  warrant  est  d une  ta- 
cilc  néo-ociation  et  d'une  ijrande  mobilité.  D'autre 

O 

part,  ces  banques  n'étendant  le  cercle  de  leurs  opé- 
rations (pie  dans  un  rayon  l'cstreint,  connaissent 
bien  l’honorabilité  et  la  valeur  prolessionnelle  de 
renqiruntenr.  Ainsi  ne  se  i)orteront-elle  caution  des 
en<'-a>'’ements  de  ce  dernier  et  ne  négocieront-elles 


ses  warrants  qu'à  hou  escieiiL  Sans  doute,  avec  le 
warrantage,  on  ])rati(iue  le  crédit  sur  gage,  c est-à- 
dire  le  crédit  réel  ; niais  les  sociétés  locales  de  cré- 
dit, haliituellement  dispensatrices  de  crédit  per- 
sonnel, tiennent  compte  en  dehors  de  la  garantie 
réelle  des  pioduits  engagés,  l!c  tout  iacteur  de  la 
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solvabilité  personnelle  de  1 enipninteur,  de  ses  apti- 
tudes et  lie  sa  moralité,  de  telle  façon,  (pie  le  tait 
d’accoriler  une  sûreté  réelle  spéciale  agit  par  cela 
même  sur  le  développement  du  crédit  personnel,  qui 
est,  nous  l'avons  reconnu  une  forme  supérieure  et 
perfectionnée  de  crédit;  il  accoutume,  dans  tous  les 
cas,  l'agriculteur  à la  pratique  du  crédit  ( l). 

De  plus,  et  raison  toujours  du  caractère  local  de 
ces  caisses,  une  sorte  de  contixde  est  exercée  sur 
les  déclarations  de  l'emprunteui  et  la  Société  (pii 
o-arantit  rcniîaiiemcnt  de  celui-ci  a soin  de  vérifier 

D O O 

la  (piantité  et  la  ([ualité  du  jiroduit  warranté  et  mieux 
qu’une  disjiosition  pénale,  cette  surveillance,  pour 
ainsi  dire  permanente,  est  faite  pour  rassurer  le 
créancier  contre  de  fausses  énonciations  de  l’em- 
prunteur ou  contre  le  détournement  de  la  sûreté.  Ht 
ainsi  l’intervention  de  ces  petites  bancjues  augmente 
la  sécurité  du  préteur. 

Nous  n’ignorons  pas  certes  la  résistance  qu’en  gé- 

Appelé  à (lumier  son  avis  an  sujol  du  pritiripo  d une  l’étoniu*  dans 
le  sens  dii  ^a«;e  sans  dessaisissement,  sui’  letpiel  la  Soeiélé  d A^rû- 
rulture  du  (îard  voulail  ap|)el(‘r  1 élude  du  ParlenuMil.  le  7^’  (a)n<;rès 
«lu  Crédil  populaire,  léuni  à Xinies  eu  éniellait  pai*  avance  lo 

vœu  que  « I i'seoinple  du  warrani  agricole  soit  pralitpié  snrloul  par 
1(‘S  Sociétés  locales  de  (u*('*dil  rural  ou  sous  le  eontrùl»*  et  avec  la 
eantion  «U*  ces  Sociétés  » (Actes  du  7^  (lonurès,  p.  et  le  1 ü'*  C^on- 

grès  tenu  en  18‘l8  à Aui»-oulénie  observait  tpie  1 usaj^e  du  -warrant  ne 
se  vulij;'arisera  (ju  à la  eomlition  de  1 e.vtension,  dans  les  campagnes, 
des  (]ais^es  rurab^s  <‘l  agricol<*s,  suivant  les  dillérents  types  les  plus 
appropidés  an.v  circonstances  locales  » et  remartpiail  ipu'  « les  So- 
ciétés co»)pérati vos  dv  crédit  agricole  son!  celles  tpii  se  préttuil  le 
niieuv  à la  négocialioii  du  warrant  agi  icole.  » [liulleUn  du  Crrdif  po- 
pulaire. IS‘t8,  p.  ;jé>7. 
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néral  ces  institutions  ont  icncontréc'  à s'acclimati'r 
en  l’i’ancc.  L(’s  svsténu's  coojiératifs  reposant  sur  la 
responsabilité  illimitée  et  la  solidarité  de  tous  les 
membres  de  l’association  ont  particuliérement 
effrayé  les  classes  rurales  ; tant  s’en  faut  qu’ils  aient 
obtenu  chez  nous  le  même  succès,  non  seulement 
qu’en  Allemagne,  mais  même  qu’en  Italie  et  en  Bel- 
gique, ])ays  dont  les  mœurs  se  rapprochent  da- 
vantage des  ii(-)tres.  Il  faut  cependant  reeonnaitre 
(pie  depuis  (piehpie  temps  des  progrès  ont  été  réa- 
lisés ; les  caisses  de  Crédit  agricole  commencent  à 
s implanter  jieu  à peu  dans  toutes  les  régions  et 
d’une  slatisti(|ue  jiaruc  le  31  décembre  11)0:2  (I). 
nous  extrayons  les  chiffres  suivants,  qui  sont  assu- 
rément ciicoui’as'eants  : 

O 

Caisses  fondées  par  le  Centre  fédératif  de 

Crédit  pojiulaire  agricole '2.).’) 

Caisses  rurales  dépendant  de  l’Union  l^yon- 


naise 


Caisses  aiîricoles  autonomes I .')0 

Souhaitons  (pie  sous  l’active  impulsiian  d’hommes 
dévoués  ou  des  syndicats  aürricoles.  cette  marche 

%/  O 

ascendante  continue,  que  les  principes  d'association 
et  de  mutualité  |)cn(‘tr(*nl  dans  les  cain j)agnes  et 
triomphent  de  l'égoïsme  et  de  l'individualisme  des 
habitants.  A cette  condition  de  ladillusion  des  so- 
ciétés locah's  de  crédit,  (‘st  lié,  pour  une  graïule 

(1)  îlêforme  sociale,  p.  27b 
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|Kirt,  le  sort  do  la  loi  du  IS  juillet  18‘.)(S;au  lur  et  à 
mesure  ([u’elles  se  développeront,  les  warrants  agri- 
eoles  prendront  plus  d'extension.  \'A  si  les  opéra- 
tions reeoivent  une  ampleur  (lu'actnellement  il  est 
impossible  île  prévoir,  les  caisses  régionales  eons- 
titnées  eonformément  à la  loi  du  al  mars  bSUt), 
seront  là  pour  faciliter  la  négociation  des  warrants, 
soit  en  consentant  des  avances  sur  warrants  direc- 
tement. soit  en  escomptant  à leur  tour  les  warrants 
déjà  endossés  par  les  sociétés  locales.  Ainsi  le  lonc- 
tionnement  de  la  loi  du  18  juillet  181)8  a sa  réper- 
cussion sur  toute  rieuvre  aceomj)lie  en  ces  dernières 
années  par  le  législateur  en  matière  de  crédit  agri- 
cole, les  différentes  lois  votées  se  soutiennent  et  se 
pénétrent  l'iine  l’autre. 

A ces  diverses  améliorations,  il  faudrait  en  ajouter 
une  autre  pour  rendre  la  loi  plus  [)rati(pie.  Les  lor- 
malités  i[ui  entourent  la  création  dn  w an-ant  sont 
trop  nombreuses  et  ti  oj)  compliquées  ; aussi  dans  un 
but  de  simplification  et  de  rapidité,  pourrait-on  sup- 
primer  l avertissement  destiné  à faire  connaître  au 
])ropriétaire,  l intention  iju’a  son  fermier  de  con- 
tracter un  emprunt,  ijuand  il  ne  serait  du  aucuns 
fermages  échus.  L’article  '2  est  général  et  reçoit  son 
ap[)lieation,  même  au  cas  ou  nulle  dette  n e.xiste  a 
la  charge  du  fermier.  L'abolition  des  dispositions  de 
cet  article,  outre  (pi'elle  cacherait  au  propriétaire 
le  ])rojet  d'avances  sur  récoltes  é|)argnerait  au  cul- 
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tivateiir  un  double  dérangement  à douze  jours  d’in- 
tervalle an  gieffe  de  la  justice  de  paix  et  entraîne- 
rait la  délivrance  immédiate  du  wari'ant.  f ne  piopo- 
sition  de  loi,  iléposée  le  2 décembri'  l‘.)f)2  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  Députés,  par  MM.  Forest  et 
Lamy  ( I ) va  plus  loin  dans  cette  voie  et  réclame  la 
sup|)ression  de  1 article  2 im  tout  état  de  cause. 
Cependant  pour  sauvi’garder  les  droits  du  jii’oprie- 
taire,  une  sorte  de  warrant  privilégié  serait  cons- 
tituée en  sa  faveur  exclusive  sur  les  produits  à venir 
jusipi’à  concurrence  du  montant  de  la  dette  écbne, 
en  sorte  qu’au  jour  où  la  récolte  serait  coupée,  son 
privilège  pourrait  eiricaeement  s excrcei’  sur  elle  ; 
mais  puisipi’il  ne  pourrait  ])lus  frapper  les  jiroduits 
récoltés  comme  précédemment,  les  tiers  auraient  la 


])Ossibilité  de  se  faire  constituer  un  warrant  sur 
lesdits  produits,  instantanément  et  sans  nulle  en- 
trave j)réalable.  Ce  système  nous  jiaraît  devoir  être 
repoussé  par  des  raisons  semblables  a celles  pour 
lesquelles  le  warrantage  des  récoltes  encore  pen- 
dantes n’a  pas  été  admis  en  18b8;  le  législateur  ne 
voudra  ])as  au  bout  de  ijuelipies  années  revenir  sur  sa 
décision. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  il  semble  ipéavcc  la  réduction 
des  frais  de  tonte  sorte,  la  simi)lication  des  forma- 
lités ou  tout  au  moins  leur  acconqdissement  par  un 

(1)  Journal  Officiel.  Documoiits  partcmciitaires.  Clüunhro  des 
l)éj>utr‘S.  S(‘ssion  ('\trat)rdin;di't*.  Anne\<\  ofil. 
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int('rmé(liaii'C  ('t  uno  piihlicilr  portée'  à la 
>anco  (lu  haillnir  dans  le  cas  on  I assentiment  de 
eelui-ci  est  indispensable,  le  wairant  pénétrerait 
]dus  avant  dans  les  mœurs  ele  eeux  à epii  il  est  des- 
tiné à venir  en  aide  ; la  loi  de  l8b(S  ainsi  améliorée 
répondrait  pins  pleinement  aux  résultats  <pi’on  était 
en  droit  d'attendre  d’elle.  Le  peu  de  réussite  obtenu 
jiendant  les  eimj  pi-emiéres  années,  ne  prouve  rien 
contre  le  prineij)e  de  l'innovation  (pi’elle  contenait, 
jn-ineipe  à coup  sur  intéressant  et  en  qui  nous  j)er- 
sistons  à avoir  eonflance.  Mais  il  faut  (jue  les  ha- 
bitants des  eamj)ao’nes.  naturellement  déliants  et 
routiniers,  s'accoutument  à la  loi  ; mieux  connue, 
elle  j)ortera  tous  ses  iVuits,  un  plus  long  exercice  lui 
permettra  de  j)roduire  tous  ses  bienfaisants  effets. 
Dans  deux  régions  au  moins,  elle  a iHé  aj)préciée  et  a 
rendu  des  services.  Il  faut  esj)érer  ([ue  son  usage  se 
généralisera,  en  même  temps  que  se  répandront  les 
organismes  qui  peuvent  la  mettre  en  œuvre.  Et  ce 
qui  prouve  rutilité  qu’on  lui  reconnaît,  c est  que  le 
Parlement  d'un  j)ays  étranger,  le  Pai'lement  italien 
est  saisi  d une  j)roposition  qui  renferme  non  seu- 
lement la  conception  générale,  mais  reproduit 
textuellement  les  termes  de  notre  loi. 

Assurément,  il  serait  exagéré  de  considérer  le 
warrant  agricole  comme  capable  (hî  mettre  fin  à la 
crise  aigué'  qui  sévit  sur  l’agricuIUire  li'ançaise  ; son 
r(')le  est  ])lus  modeste  et  plus  limité.  Il  apparaît 
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comnu'  un  reméch'  empirique  ;i  la  dépréciation  d('s 
pi'ix  eousécutiv(‘  tle  la  récolte  et  comme  un  moyen 
de  nivellement  des  coui's.  Il  piocure  aux  cultivateurs 
les  avances  (pii  les  aident  à solder  leurs  frais  de  pro- 
duction en  attendant  le  moment  le  plus  propice  à la 
vente  des  réc()ltes  ou  cpii  leur  servent  à acquérir  en 
temps  opportun,  les  engrais,  les  ensemencements  et 
le  bétail  (pii  augmenteront  leurs  profits.  De  cette 
façon,  la  loi  du  18  juillet  1808  apporte  sa  contribu- 
tion à l’organisation  du  crédit  réel  mobilier  vers  qui 
elle  maivpie  un  acheminement;  elle  est  la  première 
éta|)C,  comme  le  disait  M.  (’diastenet.  a la  (.handu'c 
des  Députés,  dans  la  voie  de  1 établissement  d un 
privilège  s'étendant  sur  tous  les  meubles  de  1 agri- 
culteur sur  les  récoltes  pendantes,  le  bétail  et  le 
matériel  d'exploitation,  en  général,  surtous  les  biens 
mobiliers,  (jui.  affectés  à des  bailleurs  de  ionds, 
constitueraient  pour  le  cultivateur  et  surtout  pour 
celui  qui  cultive  son  propre  domaine,  de  pi'écieux 
éléments  de  crédit.  Em  commen(;ant  par  proposer  le 
gage  sans  dessaisissement  sur  produits  récoltés,  le 
législateur  avait  en  vue  de  poursuivre  l'extension  du 
principe.  Une  semblable  reforme,  s'inspirant  dans 
unccertaine  mesure,  de  la  loi  coloniale  du  24  juinl874, 
dont  l'influence  a été  grande  sur  le  développement 
de  l'agriculture  d'outre-mer,  faciliterait  largement 
le  crédit  aux  cultivateurs  et  leur  fournirait  la  possi- 
bilité de  faire  une  culture  [)lus  intensive.  (|ui  en 
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augmentant  la  production  du  sol,  non  seulement 
conjurerait  l’état  critique  actuel,  mais  alimenterait  la 
prospérité  du  pays.  Car  si  on  ne  peut  plus  dire 
comme  Sully  que  « jîàturagc  et  labourage  sont  les 
deux  mamelles  de  la  France,  » il  est  toujours  vrai 
que  l’agriculture  est  une  des  princi])ales  sources  de 
la  richesse  nationale. 
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